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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Protection des civils en periode de conflit arme 

Rapport du Secretaire general sur la protection 
des civils en periode de conflit arme 

(S/2010/579) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re9u des representants de 
l’Afghanistan, de l’Allemagne, de l’Argentine, de 
l’Armenie, de l’Australie, de l’Azerbaidjan, du 
Bangladesh, du Botswana, du Canada, du Chili, de la 
Colombie, du Costa Rica, de l’Egypte, de la Georgie, 
du Ghana, de l’lnde, de l’lndonesie, d’Israel, de 
l’ltalie, du Liechtenstein, du Maroc, de la Norvege, du 
Pakistan, du Perou, des Philippines, du Portugal, de la 
Republique arabe syrienne, de la Republique 
bolivarienne du Venezuela, de la Republique de Coree, 
de la Slovenie, du Soudan, de Sri Lanka, de la Suisse et 
de l’Uruguay des lettres dans lesquelles ils demandent 
a etre invites a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique 
etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer au debat sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a l’article 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President {parle en anglais ) : Conformement 
a l’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Farticle 39 de 
son Reglement interieur provisoire, M me Valerie Amos, 
Secretaire general e adjointe aux affaires humanitaires 
et Coordonnatrice des secours d’urgence, et M. Alain 
Le Roy, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Conformement a F accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 


l’article 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M me Navanethem Pillay, Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme, et M. Yves 
Daccord, Directeur general du Comite international de 
la Croix-Rouge. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai re<;u 
de S. E. M. Pedro Serrano une lettre dans laquelle il 
demande a etre invite, en sa qualite de Chef par interim 
de la delegation de 1’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Si 
je n’entends pas d’objection, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
l’article 39 de son Reglement interieur provisoire, S. E. 
M. Pedro Serrano. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Serrano a occuper le siege qui lui est 
reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2010/579, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la protection des civils en 
periode de conflit arme. 

Le Conseil est saisi du texte d’une declaration 
elaboree en son nom par le President sur le sujet du 
debat d’aujourd’hui. Conformement a l’accord auquel 
ils sont parvenus, je considererai que les membres du 
Conseil de securite souscrivent a cette declaration, qui 
sera publiee en tant que document du Conseil de 
securite sous la cote S/PRST/2010/25. 

Il en est ainsi decide. 

A la presente seance, le Conseil entendra les 
exposes de M me Valerie Amos, de M. Alain Le Roy, de 
M me Navanethem Pillay et de M. Yves Daccord. 

Je donne maintenant la parole a M me Valerie 
Amos et lui souhaite la bienvenue pour sa premiere 
intervention devant le Conseil de securite. 

M me Amos {parle en anglais) : Cet expose au 
Conseil de securite portant sur la protection des civils 
en periode de conflit arme est l’occasion d’evaluer les 
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progres realises par les parties aux conflits s’agissant 
de leur obligation de proteger les civils. 

Le rapport du Secretaire general (S/2010/579) 
dresse un tableau tres sombre de la situation 
concemant la protection des civils. Tout progres 
encourageant est largement contrebalance par les faits 
qui surviennent sur le terrain : bien souvent, les parties 
aux conflits ne respectent pas l’obligation que leur 
impose le droit international de proteger les civils. En 
outre, les autorites nationales et la communaute 
intemationale dans son ensemble ne parviennent pas a 
faire appliquer le principe de responsabilite de maniere 
efficace, integrate et systematique. 

Comme il est indique dans le rapport du 
Secretaire general, les progres realises au cours des 18 
demiers mois tiennent au fait que le Conseil a pris des 
mesures plus resolues en ce qui conceme la protection 
des civils. Cela se materialise par les resolutions 
thematiques adoptees par le Conseil de securite sur la 
protection des civils, sur les femmes et la paix et la 
securite, et sur les enfants en periode de conflit arme. 
De plus en plus souvent, ces progres sont consacres par 
des resolutions relatives a des situations specifiques, 
pour lesquelles le Groupe d’experts informel du 
Conseil sur la protection des civils joue un role 
important; par l’etablissement de nouvelles normes 
juridiques intemationales; par les efforts deployes par 
les acteurs des Nations Unies, en particular les 
organisations humanitaires et les operations de 
maintien de la paix ainsi que d’autres organisations 
intemationales et non gouvemementales en vue de 
renforcer la protection des civils sur le terrain; et, avant 
tout, par le courage et l’ingeniosite des populations 
directement concemees. 

Ce sont des avancees importantes, qu’il convient 
de saluer. Toutefois, comme il est clairement indique 
dans le rapport du Secretaire general, il faut faire 
encore davantage par rapport aux cinq grands 
imperatifs a satisfaire pour que les civils puissent etre 
mieux proteges. Il s’agit notamment de faire mieux 
respecter le droit international par les parties aux 
conflits et la legalite par les groupes armes non 
etatiques, de mieux proteger le personnel des missions 
de maintien de la paix et autres missions des Nations 
Unies, de faciliter les mouvements des humanitaires et 
d’appliquer plus strictement le principe de 
responsabilite en cas de violation de la loi. 

Il importe au plus au point que les parties aux 
conflits respectent le droit international humanitaire et 


le droit des droits de l’homme, en particulier dans les 
combats. Dans des pays tels que l’Afghanistan, la 
Republique democratique du Congo, la Somalie et le 
Soudan, les civils sont frequemment victimes ou la 
cible d’attaques aveugles ou disproportionnees. 

En Republique democratique du Congo, depuis le 
mois de janvier, l’Armee de resistance du Seigneur 
(LRA) a mene plus de 200 attaques dans des villages 
du nord-est du pays. Entre juillet et septembre, 
75 attaques ont ete signalees en Republique 
centrafricaine, en Republique democratique du Congo 
et au Sud-Soudan. Ces attaques ont provoque la mort 
de 90 civils et plus d’une centaine d’autres ont ete 
enleves. 

En Somalie, les affrontements a Mogadiscio et 
dans le sud et le centre du pays ont fait de tres 
nombreux morts et blesses et ont entraine le 
deplacement d’un grand nombre de personnes. Entre 
juillet et septembre, les combats opposant les forces 
gouvemementales et leurs allies aux groupes 
d’insurges ont fait au moins 300 morts et plus de 
500 blesses. Chaque mois, pas moins de 
8 000 Somaliens fuient leur pays. 

Je reste extremement preoccupee par les frappes 
aeriennes que continueraient d’effectuer les forces 
armees soudanaises dans des zones habitees de la 
region du Djebel Marra au Darfour. Ces 
bombardements ont tue et blesse des civils et entraine 
le deplacement d’une centaine de milliers de 
personnes. En raison de restrictions a l’acces 
humanitaire, imposees le plus souvent par le 
Gouvemement, il est difficile de se faire une idee claire 
de la situation et de determiner avec precision le 
nombre de personnes deplacees, d’identifier d’autres 
groupes vulnerables et de savoir precisement ou ils se 
trouvent. 

Lorsque nous ne sommes pas en mesure de 
promouvoir et d’encourager le respect du droit, le 
Conseil doit prendre d’autres mesures pour le faire 
appliquer. Cela signifie notamment qu’il doit traduire 
dans les faits sa volonte, exprimee dans la resolution 
1894 (2009), de prendre des mesures appropriees en 
cas de conflit arme ou des civils seraient pris pour 
cibles ou l’acheminement de secours humanitaires 
destines a des civils serait deliberement entrave. 

Je tiens a mettre tout particulierement l’accent sur 
la preoccupation dont il est fait etat dans le rapport 
concemant les consequences humanitaires de 
l’utilisation d’engins explosifs, surtout dans des zones 


5-64593 



S/PV.6427 


densement peuplees. Comme peuvent en temoigner les 
habitants de Bagdad, de Gaza, de Mogadiscio, de la 
region de Vanni a Sri Lanka ou d’autres regions, le 
recours a des engins explosifs tels que les obus 
d’artillerie, les charges de missile ou de roquette et les 
bombes peuvent causer des souffrances considerables 
et durables aux civils dans les zones peuplees. Les 
civils se trouvant a proximite d’une explosion ont des 
chances d’etre tues ou blesses par la deflagration ou 
l’effet de fragmentation de ces armes. Ils peuvent aussi 
etre touches par la chute de batiments, ou supporter les 
consequences de degats causes aux infrastructures 
indispensables au bien-etre de la population civile, par 
exemple les hopitaux et l’equipement d’assainissement. 
D’autre part, ils sont constamment exposes aux risques 
poses par la presence d’engins non exploses. 

Je m’associe au Secretaire general pour engager 
vivement les Etats Membres, les entites des Nations 
Unies et les organisations gouvemementales et non 
gouvemementales a regarder de pres la question des 
engins explosifs, notamment en favorisant une collecte 
et une analyse plus systematiques de donnees relatives 
au cout humain de l’utilisation de tels engins. 
J’aimerais aussi que les Etats Membres cooperent 
davantage sur le plan de la collecte d’information sur 
le mal fait a des civils et de la mise de cette 
information a la disposition des organismes des 
Nations Unies et des autres entites concemees. La 
publication d’exposes de leur politique indiquant dans 
quelles conditions ils pourraient se servir d’engins 
explosifs dans des zones peuplees serait egalement 
inestimable. 

Le progres sur le plan du respect du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme restera toujours a un horizon tres 
eloigne tant qu’il n’y aura pas de dialogue 
systematique et regulier avec les groupes armes non 
etatiques - et qu’on n’en reconnaitra pas la necessite. 
En Colombie, au Liberia, au Nepal, aux Philippines, en 
Sierra Leone, a Sri Lanka, au Soudan et dans l’ex- 
Yougoslavie, T experience montre qu’il est possible de 
sauver des vies en engageant le dialogue avec un 
groupe arme pour essayer d’obtenir qu’il respecte le 
droit international humanitaire, dans les combats 
comme dans sa conduite generale, ou qu’il laisse 
circuler les humanitaires en toute securite, et pour le 
dissuader d’avoir recours a certains types d’armes. 

De plus en plus d’Etats Membres se rendent 
compte de l’importance du dialogue a des fins 
humanitaires, mais cela impose qu’ils tiennent mieux 


compte des consequences possibles, sur le plan 
humanitaire, de leurs decisions concemant le droit et 
les politiques qui ont pour effet de gener les 
humanitaires dans l’action qu’ils menent pour etablir le 
contact avec des groupes armes. Je juge de plus en plus 
preoccupant le nombre croissant de lois et politiques 
nationales liees au financement des organisations 
humanitaires qui limitent les contacts entre les 
organisations humanitaires et des groupes armes non 
etatiques consideres comme des organisations 
terroristes. Aux Etats-Unis par exemple, la legislation 
nationale considere comme des debts des formes 
d’« aide materielle» telles que des campagnes 
d’information ou des conseils et avis techniques, meme 
lorsque que ces activites visent a mettre l’action de ces 
acteurs non etatiques en conformite avec les normes du 
droit international. 

La definition d’une aide materielle directe ou 
indirecte, intentionnelle ou involontaire foumie a 
certaines organisations terroristes varie selon les Etats 
donateurs; de meme que la maniere dont elles sont 
definies dans les politiques de financement de l’action 
humanitaire. En consequence, les restrictions 
bureaucratiques s’enchevetrent, ce qui oblige les 
organisations partenaires a effectuer de nombreux 
controles de securite et, dans certains cas, a faire de 
1’interdiction explicite de contacts avec certaines 
organisations terroristes la condition de leur accord de 
financement. 

La responsabilite penale des travailleurs 
humanitaires peut etre engagee et ils encourent des 
poursuites judiciaires s’ils entrent en contact avec des 
organisations considerees comme terroristes dans le 
cadre, par exemple, d’une mission visant a liberer des 
enfants soldats ou simplement parce qu’ils aident les 
populations civiles vivant dans une zone controlee par 
une de ces organisations. De telles mesures risquent de 
nous eloigner de notre objectif de protection des civils 
plutot que de nous en rapprocher. 

Du Tchad a la Cote d’Ivoire, de la Republique 
democratique du Congo au Liberia et de la Sierra 
Leone au Soudan, les missions de maintien de la paix 
des Nations Unies ont joue un role considerable dans 
1’amelioration de la protection des populations civiles. 
Des mesures importantes, qui reposent sur les 
recommandations contenues dans l’etude de novembre 
2009 commandee par le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires et le Departement des operations 
de maintien de la paix, sont en train d’etre introduites 
pour permettre a ces missions de s’acquitter plus 
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efficacement de leurs fonctions de protection. M. Le 
Roy evoquera ces questions dans quelques instants. 

Je voudrais m’arreter sur trois problemes 
mentionnes dans le rapport du Secretaire general. 

Le premier a trait au retrait progressif des 
missions. Ces demiers mois, des Casques bleus ont 
commence a se retirer de la Republique democratique 
du Congo, et la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine et au Tchad (MINURCAT) 
devrait s’etre retiree completement d’ici a la fin de 
l’annee. Les consequences des reductions d’effectifs 
sur le plan de la protection et sur le plan humanitaire 
sont differentes selon la situation locale. II est done 
absolument essentiel que le retrait progressif se fasse 
au fur et a mesure que les objectifs de reference sont 
atteints, y compris sur le plan de la protection des 
civils. II s’agit en effet du seul moyen de reduire le 
risque de montee de l’instabilite, de la violence et des 
autres problemes de protection. 

Avant le retrait d’une operation, le Conseil de 
securite devrait insister pour que des points de repere 
soient fixes dans le domaine de la protection des civils 
et pour que soit cree un mecanisme approprie 
permettant de mesurer le progres accompli par rapport 
a ces points de repere et d’en rendre compte. La 
resolution 1923 (2010) relative a la situation au Tchad 
offre de bons exemples dans ces deux domaines. II faut 
egalement tenir compte a l’avance des repercussions du 
retrait d’une mission sur les ressources dont disposent 
les organismes humanitaires et de developpement qui 
restent derriere apres le depart de la mission. Le retrait 
peut en effet avoir de lourdes repercussions. Les Etats 
Membres doivent se rendre parfaitement compte du fait 
qu’une augmentation des contributions volontaires est 
necessaire pour permettre la poursuite d’activites 
capitales sur le plan humanitaire et sur celui du 
developpement, particulierement celles qui concement 
la protection des civils. 

Deuxiemement, la protection des civils est une 
responsabilite partagee. Si les roles et les 
responsabilites des travailleurs humanitaires et des 
soldats de la paix different, ils doivent toutefois etre 
definis selon une approche coherente et strategique. 
J’attends avec interet que soit etabli sous sa forme 
definitive le modele strategique elabore par le 
Departement des operations de maintien de la paix, 
conjointement avec d’autres entites de l’ONU, pour 
servir de guide aux missions dans la mise sur pied de 
strategies globales de protection des civils. Cela 


permettra, je l’espere, d’ameliorer considerablement la 
coordination et les consultations necessaires entre les 
differents acteurs et de renforcer les efforts collectifs 
que nous deployons sur le terrain. 

Troisiemement, la protection doit se faire avec la 
participation des communautes concernees et tirer parti 
de leur capacite. Cela doit etre integre dans les 
strategies de protection des missions. 

Une condition absolue de l’action humanitaire, 
c’est 1’acces aux populations qui en ont besoin - et 
pourtant, comme le montre l’annexe du rapport a 
l’examen, cet acces est trop souvent compromis. 
L’action menee pour proteger ceux qui sont dans le 
besoin et leur porter assistance continue a se heurter a 
des tracasseries administratives, au deroulement 
d’hostilites, a des attaques deliberement dirigees contre 
des humanitaires et au vol de foumitures et de materiel 
humanitaire motive par des raisons economiques. Dans 
la resolution 1894 (2009), le Conseil note avec une 
profonde preoccupation qu’il est courant que de 
lourdes contraintes pesent sur l’acheminement de 
l’aide humanitaire, et que les attaques dirigees contre 
le personnel et le materiel humanitaires sont frequentes 
et graves, ce qui a des incidences sur le deroulement 
des operations humanitaires. II souligne aussi qu’il 
importe que les parties a un conflit cooperent avec le 
personnel humanitaire pour autoriser et faciliter l’acces 
aux populations touchees par le conflit. Surtout, la 
resolution reaffirme qu’il revient au Conseil de 
favoriser la creation de conditions dans lesquelles les 
secours humanitaires puissent parvenir a ceux qui en 
ont besoin. 

L’attention que continue de porter le Conseil aux 
contraintes qui pesent sur l’acheminement est 
bienvenue. Cependant, il importe de faire preuve d’une 
plus grande precision pour specifier la nature de ces 
contraintes et determiner les mesures a prendre pour 
les vaincre. Le Conseil doit faire en sorte que les 
coupables soient davantage tenus responsables en cas 
de retardement delibere ou de refus de laisser passer 
les secours humanitaires, ainsi que de situation dans 
laquelle des humanitaires sont attaques. II est possible 
de realiser cela en poussant les pays a poursuivre les 
coupables en justice ou en renvoyant ces coupables 
devant la Cour penale intemationale. Conformement a 
la resolution 1894 (2009), je me tiens prete a signaler 
au Conseil les cas d’operations humanitaires 
deliberement entravees dans leur action et a lui 
proposer, pour examen, des mesures qu’il pourrait 
prendre face a ces situations. 
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Comme le souligne la resolution 1894 (2009), 
c’est aux Etats qu’il incombe au premier chef de 
traduire en justice les auteurs de violations du droit 
international humanitaire et du droit des droits de 
Ehomme. Concretement, cela implique de diffuser 
1’information concemant le droit international 
humanitaire et le droit des droits de l’homme. Cela 
implique d’offrir une formation aux combattants et de 
veiller a ce que leurs ordres et leurs instructions soient 
conformes au droit international et a ce qu’ils soient 
respectes. Cela signifie que, lorsqu’une violation se 
produit, il faut enqueter et poursuivre les responsables. 

Malheureusement, les cas de procedures 
disciplinaires ou de poursuites engagees par les pays 
sont peu nombreux, malgre le nombre croissant 
delegations de violations graves du droit international 
humanitaire et des droits de Ehomme dans les conflits 
d’aujourd’hui. Dans certains cas, cela est du a 
l’insuffisance des capacites. Je demande instamment 
aux Etats Membres de foumir l’appui technique et 
financier necessaire a l’action menee au niveau des 
pays ou d’envisager la possibility de creer des 
tribunaux mixtes, comme nous l’avons vu au 
Cambodge et en Sierra Leone, pour appuyer des 
enquetes et des poursuites essentielles au niveau 
national. 

Dans d’autres cas, le probleme est du a une 
absence de volonte politique. Cependant, les activites 
de mecanismes nationaux plus lents qu’ils ne devraient 
l’etre ou inefficaces ne doivent pas entraver 
l’application du principe de responsabilite, notamment 
a l’echelon international. La prescription de 
commissions d’enquete intemationales fait 

comprendre, et c’est important, que les violations 
donneront lieu a des poursuites et que les victimes 
seront entendues. Pourtant, si leur utilite est evidente, 
leur creation s’accompagne sou vent de tensions 
politiques. Nous devons trouver des moyens d’utiliser 
ces mecanismes plus regulierement et d’y avoir recours 
de fagon plus coherente et moins soumise aux 
influences politiques. Comme le note le Secretaire 
general, la surveillance rapprochee doit etre la norme. 
Je me felicite done de l’intention du Secretaire general 
de demander aux departements du Secretariat qui 
participent directement au lancement d’enquetes, ou 
qui apportent un appui a celles-ci, de faire une etude de 
l’experience acquise en la matiere par l’ONU. 

En sus des nombreuses recommandations a 
l’intention du Conseil et des Etats Membres, le rapport 
du Secretaire general indique trois mesures implicites, 


mais qui sont cependant essentielles pour renforcer les 
efforts collectifs visant a ameliorer la protection des 
civils. Premierement, nous devons appliquer une 
approche globale en matiere de protection. Dans la 
resolution 1894 (2009), le Conseil se dit dispose a 
intervenir, notamment en envisageant de prendre des 
mesures appropriees en cas de conflit ou des civils 
seraient pris pour cibles ou l’acheminement de secours 
humanitaires destines a des civils serait deliberement 
entrave. Je demande instamment au Conseil 
d’envisager d’intervenir dans les situations de conflit 
dont il n’est pas saisi, ou nombre de problemes sont les 
memes, et parfois plus graves encore, et qui peuvent 
meriter tout autant ou exiger l’attention du Conseil. 

Deuxiemement, nous devons adopter une 
approche coherente. Le Conseil doit faire preuve de 
davantage de coherence dans la maniere et dans la 
mesure dont il traite de la protection dans les situations 
dont il est saisi. A cet egard, l’application systematique 
de l’aide-memoire - dont une version mise a jour doit 
etre adoptee aujourd’hui - est cruciale. Il est egalement 
crucial de continuer a faire appel au Groupe informel 
d’experts et d’envisager d’autres moyens dont il 
pourrait continuer a nourrir les deliberations du 
Conseil. Ce seraient des pas importants dans la bonne 
direction. 

Enfin, nous devons assurer la responsabilisation. 
Le suivi systematique des resultats de Eaction en 
matiere d’amelioration de la protection des civils et 
Eetablissement systematique de rapports a ce propos 
sont essentiels. Il faut evaluer le degre dans lequel les 
mesures prises ameliorent la securite des civils et faire 
rapport a ce propos. Cela s’applique egalement a tous 
les intervenants, pas uniquement aux missions de 
maintien de la paix, ainsi qu’a toutes les situations 
concemees, et pas uniquement dans les cas ou des 
soldats de la paix sont presents. Comme l’a demande le 
Secretaire general, nous prevoyons de mettre au point 
des indicateurs visant a assurer un suivi systematique 
de la protection des civils en periode de conflit arme et 
d’etablir des rapports a ce propos. 

L’action du Conseil en faveur de la protection des 
civils en periode de conflit arme est primordiale. Nous 
sommes face a une triste realite, et nous sommes 
pourtant parvenus a progresser. J’espere que le Conseil 
restera saisi de la question et que la protection des 
civils restera au cceur de son ordre du jour. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Amos de son expose. 
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Je donne maintenant la parole a M. Alain Le Roy, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix. 

M. Le Roy : Monsieur le President, je vous 
remercie pour cette occasion qui nous est donnee, au- 
dela de la presentation complete que vient de faire 
M me Valerie Amos, dont nous soutenons toutes les 
recommandations, d’informer le Conseil de securite sur 
les derniers efforts du Departement des operations de 
maintien de la paix (DOMP) pour mieux proteger les 
populations civiles dans les huit missions ou nous en 
avons le mandat, et plus generalement sur les progres 
que nous nous efforpons de realiser dans la mise en 
oeuvre de cette essentielle et difficile mission. 

Les recents et tragiques incidents, notamment en 
Republique democratique du Congo, au cours desquels 
des groupes armes ont porte atteinte a la securite et a la 
vie de civils, nous ont done rappele l’importance, mais 
aussi la complexity de la protection des civils la ou 
nous en avons regu le mandat. Nous devons reconnaitre 
et faire savoir que les operations de maintien de la paix 
ne peuvent proteger tous les civils a tout moment, 
particulierement quand ces operations sont deployees 
sur de tres vastes territoires et quand un conflit est en 
cours. La communaute intemationale et ceux que nous 
nous effortjons de proteger doivent comprendre que les 
operations de maintien de la paix ne peuvent pas etre 
un substitut a l’autorite de l’Etat. La protection des 
civils ne resultera sur le long terme que d’institutions 
etatiques stables et legitimes. Les operations de 
maintien de la paix peuvent completer et aider a 
developper leurs capacites, mais ne peuvent ni ne 
doivent les remplacer. 

Ceci etant, au cours de 2010, le Departement des 
operations de maintien de la paix et le Departement de 
l’appui aux missions ont entrepris une etude tres 
approfondie pour determiner comment ameliorer nos 
performances en matiere de protection des civils. Avec 
le concept operational developpe plus tot cette annee, 
nous nous sommes concentres sur cinq axes principaux 
pour ameliorer la planification et la mise en oeuvre de 
nos mandats de protection des civils. Ils incluent 
notamment le developpement, d’une part, d’un cadre 
strategique visant a guider les missions dans le 
developpement de strategies globales de protection des 
civils et, d’autre part, de modules de formation pre- et 
post-deploiement incluant une serie de cas pratiques 
pour toutes les composantes des missions; une 
evaluation des conditions requises en termes de 
ressources et de capacites pour la mise en oeuvre des 


mandats de protection; un examen approfondi des 
processus de planification, de pre-deploiement et au 
sein des missions; et enfin, des efforts de 
developpement des capacites incluant la mise au point 
de normes pour les unites militaires afin d’identifier les 
conditions necessaries a la mise en oeuvre de cette 
tache comme des autres taches du maintien de la paix 
modeme dont nous avons re<;u le mandat. 

(< I’orateur poursuit en anglais) 

Les efforts que nous avons deployes dans ces 
domaines ont deja produit des resultats sur le terrain. 
Outre les trois missions qui avaient deja elabore des 
strategies de protection des civils, quatre missions sont 
en train de le faire sur la base du projet de directives 
elabore ici meme au Siege. Ces principes aident les 
missions a entreprendre une analyse systematique des 
menaces qui concement les civils dans leur zone 
d’operations, et ce afin de mieux orienter leurs efforts 
en vue de les combattre. Cela implique de determiner 
les capacites necessaires pour garantir la bonne 
execution des mandats de protection des civils. 

L’un des exemples les plus marquants de la mise 
en oeuvre de ces strategies est sans aucun doute la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO), qui a deja developpe et continue de 
mettre en oeuvre un certain nombre d’approches 
innovantes et pratiques. Dans le cadre des initiatives 
recentes, on s’est employe a ameliorer 1’appreciation 
de la situation par les contingents de la MONUSCO et, 
comme le savent les membres du Conseil, a ameliorer 
la communication entre eux et la population. De telles 
mesures doivent, de toute evidence, aller de pair avec 
la capacite d’intervenir, selon que de besoin. C’est dans 
ces situations que l’insuffisance de moyens notamment 
aeriens, se fait le plus sentir. 

Au Soudan, pendant la periode cruciale qui a 
precede le referendum, la Mission des Nations Unies 
au Soudan (MINUS) a mis au point, en collaboration 
avec l’equipe de pays, une strategic de protection des 
civils, qui renforce la coordination entre les 
composantes civile et militaire de la Mission et prevoit 
d’elaborer des processus conjoints de recensement des 
besoins de protection, des differents acteurs et des 
situations d’urgence potentielles. 

Au Darfour et en Cote d’Ivoire, les missions 
parachevent l’elaboration de strategies globales qui 
comprennent des analyses des menaces et des risques 
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actuels et potentiels auxquels sont exposes les civils, 
ainsi que des mesures d’attenuation des risques. 

Pour la Mission des Nations Unies au Liberia 
(MINUL), les menaces principales pour la protection 
des civils sont les troubles civils et la violence, y 
compris la violence sexuelle. La MINUL et la Police 
nationale liberienne travaillent a Elaboration de 
procedures claires et concretes qui permettront a la 
population d’alerter la Mission ou les autorites 
liberiennes en cas d’urgence ou d’incident grave. 

Alors que nous examinons plus en detail la 
planification et la mise en oeuvre des mesures de la 
protection des civils, il reste evident que l’action que 
nous avons entreprise jusqu’a present n’est que le 
debut de ce qui sera necessairement qu’un processus 
continu. Les agents de maintien de la paix des 
composantes militaire, policiere et civile continuent de 
solliciter des directives operationnelles plus detaillees 
quant aux contributions qu’ils peuvent apporter a la 
protection des civils. 

Bien que nous ayons realise des progres, 
notamment en clarifiant la maniere dont les operations 
de maintien de la paix mettent en oeuvre les mandats de 
protection des civils, nous avons toujours besoin 
d’explications plus detaillees sur la maniere dont les 
fonctions clefs au sein des missions peuvent proteger 
plus efficacement les civils au quotidien. Ces directives 
operationnelles feront partie integrante de la panoplie 
d’outils de protection que nous sommes en train 
d’elaborer. 

Pour terminer, il convient de rappeler que le 
renforcement de la mise en oeuvre des mandats de 
protection des civils dans le cadre des operations de 
maintien de la paix de l’ONU n’est pas une tache qui 
incombe uniquement au Departement des operations de 
maintien de la paix ou au Departement de l’appui aux 
missions. Il est indispensable que nos partenaires 
principaux, notamment les foumisseurs d’effectifs 
militaires ou de police qui deploient finalement du 
personnel pour proteger les civils dans la zone de 
mission, y prennent pleinement part. Veiller a ce qu’ils 
aient conscience des attentes qu’ils suscitent chez les 
civils et soient prets a y repondre est une tache 
commune qui necessitera la mise en place d’un 
partenariat fort et cible. De meme, l’appui et 
1’engagement du Conseil seront cruciaux, notamment 
pour veiller a ce que les missions de maintien de la 
paix dont le mandat comprend la protection des civils 
disposent de tous les moyens necessaires a cette tache, 


alors que nous nous employons a clarifier le langage 
generalement employe dans la formulation des mandats 
des missions de protection des civils, et a exercer des 
pressions politiques sur les parties au conflit. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Le Roy de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Navanethem 
Pillay, Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits 
de l’homme. 

M me Pillay {parle en anglais) : Je voudrais 
commencer par me feliciter de la contribution de ma 
collegue Valerie Amos et la feliciter de sa nomination. 
Les activites de nos organismes respectifs sont a de 
nombreux egards complementaires, ce qui m’est 
revenu a l’esprit en l’ecoutant parler aujourd’hui. 

Je voudrais aussi remercier les membres du 
Conseil de securite de l’occasion qui m’est offerte de 
prendre la parole devant le Conseil aujourd’hui sur la 
question de la protection des civils en periode de 
conflit arme. Ce sujet est a juste titre devenu un des 
axes principaux des travaux du Conseil de securite. 
C’est aussi une priorite importante du Haut- 
Commissariat, car nous nous effortjons de promouvoir 
et de proteger les droits de l’homme dans le monde 
entier. Proteger les civils des atrocites de la guerre est 
un element essentiel de nos activites dans le domaine 
des droits de l’homme. Cela fait egalement partie 
integrante de toute strategic de gestion des menaces qui 
pesent sur la paix et la stability intemationales. 

Le concept de protection des civils, qui est ancre 
dans le droit international humanitaire et des droits de 
l’homme, a ete elabore pour encourager les Etats 
Membres, et les organisations et institutions 
intemationales a adopter une demarche plus globale et 
plus coordonnee a l’egard des efforts que nous 
deployons pour proteger les civils de la menace 
imminente de violences en periode de conflit arme. 

Au til du temps, et en reaction aux nouvelles 
menaces qui pesent sur les civils, le Conseil est alle au- 
dela des situations de conflit arme effectif pour se 
pencher sur les situations de troubles civils qui 
precedent les conflits ouverts, ainsi que sur les 
situations posterieures a des conflits et les catastrophes 
naturelles. Dans des situations telles que celles qu’ont 
connu Haiti, la Cote d’Ivoire, et le Liberia, le Conseil a 
etabli des mandats de protection plus larges pour 
veiller a ce que les droits des populations soient 
proteges. 
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De nos jours, les droits de 1’homme sont 
totalement integres dans les missions de maintien de la 
paix des Nations Unies. Les missions de paix dirigees 
par le Departement des operations de maintien de la 
paix et le Departement des affaires politiques comptent 
actuellement 17 composantes droits de l’homme, qui 
ont ete etablies a la demande du Conseil et beneficient 
de l’appui du Haut-Commissariat. 

Le Haut-Commissariat et les specialistes des 
droits de l’homme deployes sur le terrain participent 
directement aux activites liees a quatre des cinq defis 
fondamentaux en matiere de protection des civils 
recenses dans le rapport du Secretaire general dont est 
saisi le Conseil (S/2010/579). Nous nous employons a 
renforcer le respect du droit international, le respect 
par les groupes armes non etatiques, la protection dans 
le cadre du maintien de la paix et 1’application du 
principe de responsabilite en cas de violations. 

Notre strategic de protection consiste avant tout a 
empecher que des violations des droits de l’homme ne 
soient commises. En cas d’echec, comme c’est 
malheureusement parfois le cas, nous contribuons 
egalement a attenuer les effets des conflits sur les 
populations a risque et a veiller a ce que les violations, 
lorsqu’elles ont eu lieu, ne restent pas impunies. 
L’etablissement des responsabilites peut aider a 
atteindre l’objectif a long terme de prevention en 
diminuant la probability que les violations se 
reproduisent. 

Une prevention efficace commence par 
l’observation des faits. En surveillant la situation des 
droits de l’homme et en en rendant compte, nous 
sommes a meme de brosser un tableau precis de ce qui 
se passe sur le terrain, de prevoir les menaces 
emergentes et de prendre des mesures preventives 
appropriees avant qu’il ne soit trop tard. A de multiples 
reprises, les rapports sur les droits de l’homme et les 
recommandations qui y sont formulees ont servi de 
base a la prise de decisions par les chefs de missions, 
qu’il s’agisse de repondre a des menaces immediates, 
de prendre des mesures preventives a plus long terme 
ou d’assurer un suivi aupres des autorites nationales et 
des acteurs intemationaux concemes. 

En Republique democratique du Congo par 
exemple, le rapport preliminaire, publie le 
24 septembre par le Bureau conjoint des Nations Unies 
pour les droits de l’homme, sur les effroyables viols de 
masse commis a Walikale en aout 2010 a constitue un 
document clef pour aider a etablir les faits et a 


determiner les lacunes en matiere de protection. Au 
cours de la semaine qui a suivi la publication du 
rapport, la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo a etabli deux bases d’operation temporaires 
supplementaires a Binyampuri et deploye du personnel 
et du materiel supplementaires et renforce les 
patrouilles diumes et nocturnes dans ce secteur. Selon 
certaines informations, les populations locales, qui 
avaient bien besoin de l’etre, ont ete rassurees par les 
mesures. 

La surveillance des droits de l’homme et de la 
situation en matiere de protection des civils et 
l’etablissement de rapports a ce sujet peuvent aussi 
contribuer a faire prendre davantage consciente des 
effets des operations militaires sur les civils et a 
encourager les parties a un conflit a prendre des 
mesures pour renforcer la protection des civils. 

Depuis 2007, le contingent charge de la question 
des droits de l’homme de la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan (MANUA) a suivi la 
situation et transmis des informations sur les victimes 
civiles du conflit afghan et a mene des activites de 
sensibilisation pour renforcer la protection des civils. 
Selon le rapport semestriel sur la protection des civils 
en periode de conflit arme en Afghanistan, publie le 
10 aout, pendant le premier semestre de 2010, le 
pourcentage de civils dont la mort serait imputable aux 
forces progouvemementales a diminue de 29 % par 
rapport a la meme periode en 2009, tandis que le 
pourcentage de civils tues lors d’attaques aeriennes a 
diminue de 64 %. La MANUA a conclu que la mise en 
oeuvre des directives tactiques regissant les attaques 
aeriennes, les operations de ratissage nocturnes et 
l’escalade de l’emploi de la force ont contribue a cette 
reduction considerable du nombre de victimes civiles. 

Pour assurer une surveillance efficace des 
violations des droits de l’homme et etablir des rapports 
a ce sujet et encourager un plus grand respect du droit 
international des droits de l’homme, il faut que l’on ait 
des possibilites de communiquer directement avec les 
acteurs etatiques et non etatiques et que les specialistes 
des droits de l’homme puissent avoir acces aux 
populations a risque. A cet egard, le fait que les 
specialistes des droits de l’homme n’aient toujours pas 
acces a de vastes zones du Darfour pour des raisons de 
securite demeure une source de grave preoccupation. 

En outre, en Somalie, les combats intenses a 
Mogadiscio et dans d’autres parties du pays limitent 


5-64593 



S/PV.6427 


grandement l’acces des specialistes des droits de 
l’homme. Les specialistes des droits de l’homme du 
Bureau politique des Nations Unies pour la Somalie 
travaillent avec les personnes deplacees au Somaliland 
et au Puntland et interrogent regulierement des 
personnes ayant fui les regions du sud et du centre de 
la Somalie, dont les temoignages font etat de risques et 
de violations systematiques dans tout le pays. Les 
specialistes des droits de l’homme travaillent 
egalement avec des reseaux nationaux de surveillance 
afin de rassembler des informations pertinentes de 
l’interieur de la Somalie. 

Outre ces contraintes, il est essentiel que le 
Conseil donne aux missions le mandat et les ressources 
necessaires, prevoyant notamment la definition de 
priorites en matiere d’appui logistique et l’acces aux 
populations aux fins d’activites de surveillance des 
droits de l’homme et d’enquetes a ce sujet. 
Malheureusement, en Republique democratique du 
Congo, un acces insuffisant des specialistes des droits 
de l’homme aux populations vulnerables, qui tient en 
partie a la faiblesse des moyens aeriens et d’escorte 
militaire, nous a empeches d’identifier convenablement 
les menaces, d’elaborer des plans en consequence et, 
au bout du compte, de proteger les civils contre les 
violations. 

Bien que notre souci principal soit d’empecher 
que des violations ne soient commises, lorsque la 
prevention echoue, nous avons collectivement la 
responsabilite d’assurer l’application du principe de 
responsabilite. Dans son rapport, le Secretaire general 
considere a juste titre le respect du principe de 
responsabilite comme l’un des grands imperatifs a 
satisfaire pour assurer la protection des civils. Le 
respect de ce principe est non seulement requis pour 
s’acquitter des obligations juridiques intemationales; 
c’est aussi notre meilleur outil pour empecher que ces 
violations ne se reproduisent. 

Les efforts du Haut-Commissariat pour renforcer 
l’application du principe de responsabilite sont 
multiformes. Comme les membres le savent, il a 
recemment acheve Elaboration d’un rapport de 
synthese sur les plus graves violations des droits de 
l’homme commises en Republique democratique du 
Congo entre 1993 et 2003. En procedant a revaluation 
des mecanismes actuels d’application du principe de 
responsabilite et des difficultes a remedier aux 
violations averees, le rapport foumit une feuille de 
route au Gouvemement de la Republique democratique 
du Congo, a la population congolaise et a la 


communaute intemationale pour qu’ils engagent un 
dialogue constructif sur les moyens de garantir 
l’application du principe de responsabilite et d’offrir 
reparation aux victimes dans le cadre des objectifs 
generaux de reconciliation et de paix. J’espere que 
nous serons mieux a meme de contribuer a la question 
de savoir quelles mesures ou quels mecanismes 
peuvent procurer un sentiment de reparation aux 
victimes lorsque nous recevrons le rapport d’un groupe 
d’experts de haut niveau dirige par la Haut- 
Commissaire adjointe qui s’est rendue en Republique 
democratique du Congo en octobre et s’est entretenue 
dans tout le pays avec des rescapes de violences 
sexuelles. 

Les specialistes des droits de l’homme travaillent 
en collaboration etroite avec les autorites nationales et 
la societe civile pour appuyer les institutions 
judiciaires nationales et d’autres mecanismes 
d’application du principe de responsabilite. Prenant 
une fois encore comme exemple notre travail en 
Republique democratique du Congo, le Bureau 
conjoint des Nations Unies pour les droits de l’homme, 
par l’intermediaire de ses equipes mixtes d’enquete, 
foumit un appui direct aux procureurs militaires pour 
qu’ils enquetent sur les cas de violations, notamment 
en les aidant a avoir acces aux populations afin de 
mener leurs enquetes et en veillant a ce qu’elles 
donnent lieu a des actions judiciaires. Cet appui a 
permis aux procureurs de porter devant les tribunaux 
plusieurs affaires auxquelles on n’aurait autrement 
peut-etre pas donne suite, y compris des cas de 
violences sexuelles. Un exemple recent de facilitation 
des efforts nationaux visant a garantir l’application du 
principe de responsabilite a ete donne par l’arrestation 
du general Jerome Kakwavu, qui est accuse de viol et 
dont le dossier est en cours de transmission a la Haute 
Cour militaire de Kinshasa. 

Dans certains cas, le defi qui se pose a plus long 
terme consiste a renforcer la capacite des forces de 
securite autres que celles de l’ONU, notamment les 
forces et les institutions nationales, pour qu’elles 
puissent assurer effectivement la protection des civils, 
apres le retrait de la presence intemationale. Le Haut- 
Commissariat joue a cet egard un role crucial, 
notamment en participant a la formation et aux conseils 
techniques dispenses a des policiers et des militaires et 
en contribuant a la mise en oeuvre de reformes 
legislatives et politiques necessaires. Une discussion 
importante doit etre menee a cet egard; en particular, il 
faut examiner comment faire en sorte que 1’appui de 
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l’ONU aux forces de securite autres que celles de 
l’ONU soit fonde sur le respect des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire. Le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de 
rhomme contribue actuellement a l’examen de 
l’experience de l’ONU en la matiere. 

On fait aussi de plus en plus appel a nos experts 
pour diriger des commissions d’enquete dans le 
contexte de crises politiques lorsqu’il n’y a pas de 
mission de paix et lorsque le manque de protection des 
civils et la non-application du principe de 
responsabilite en cas de violation de leurs droits 
constituent une menace pour la paix. Je citerai a titre 
d’exemple notre participation a la commission 
intemationale mise sur pied par le Secretaire general 
pour enqueter sur les violences intervenues a Conakry 
(Republique de Guinee), le 28 septembre 2009. En 
Guinee, comme dans de nombreux autres cas, 
l’etablissement des faits est une premiere etape vers la 
reparation, et fmalement la reconciliation. Je suis 
heureuse de confirmer que, conformement aux 
recommandations du Secretaire general, le Haut- 
Commissariat cooperera activement avec les 
departements directement impliques dans les enquetes 
de ce type afin de passer en revue les experiences 
passees et de formuler des propositions, le cas echeant. 

En conclusion, le Haut-Commissariat est pret a 
assister le Conseil alors qu’il cherche a renforcer la 
protection des civils menaces ou touches par les effets 
d’un conflit arme. Chaque jour dans le monde entier, 
des specialistes des droits de l’homme, mandates par ce 
Conseil, apportent une contribution vitale a la 
protection des civils, travaillant souvent dans des 
conditions tres difficiles et avec des moyens limites. 

J’encourage le Conseil a veiller a ce que les 
mandats qu’il etablit prevoient les elements necessaires 
pour que ce travail se poursuive aussi efficacement que 
possible. Des mandats solides et assortis de ressources 
suffisantes de fa9on que des specialistes des droits de 
l’homme puissent etre presents dans toutes les zones 
touchees ou menacees par un conflit, y compris dans 
des zones eloignees; que les violations qui se 
produisent soient dument etayees et denoncees et qu’un 
appui soit foumi aux autorites nationales pour retablir 
et renforcer l’etat de droit. 

Enfin, je serai heureuse d’avoir la possibilite de 
faire part d’informations relatives a ce sujet au Conseil 
dans l’avenir, notamment des rapports et des 
recommandations decoulant du travail de surveillance 


des droits de l’homme que nous accomplissons sur le 
terrain, et de le tenir informe de 1’evolution des 
situations dans lesquelles des civils sont en danger. 
Outre les seances officielles telles que celle 
d’aujourd’hui, le Haut-Commissariat est pret a 
participer a des reunions organisees selon la formule 
Arria ainsi qu’a des reunions au niveau des experts de 
caractere moins formel, comme le Secretaire general le 
recommande dans son rapport. 

Je remercie les membres du Conseil de leur 
attention et de l’occasion qui m’a ete donnee de 
prendre la parole aujourd’hui. Je me rejouis a la 
perspective de poursuivre notre dialogue. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Pillay de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Daccord. 

M. Daccord {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de me donner 
l’occasion de presenter un expose devant le Conseil de 
securite aujourd’hui. 

La protection des civils en periode de conflit 
arme fait partie des principales preoccupations de la 
communaute intemationale depuis les 10 demieres 
annees. Certes, d’impressionnants progres ont ete 
realises. II n’y a jamais eu autant de declarations 
politiques et de resolutions, autant d’informations et de 
plaidoyers a l’echelle mondiale, ni une telle 
proliferation d’acteurs annon9ant leur intention de 
mener un travail de protection. Malheureusement, ces 
belles paroles et ces bonnes intentions correspondent 
rarement a la realite sur le terrain. Les avis peuvent 
encore diverger sur ce qu’on entend reellement par 
protection, mais ce qui se passe lorsque la protection 
n’est pas assuree ne fait guere de doute. 

C’est a cette realite qu’est confronts 
quotidiennement le Comite international de la Croix- 
Rouge (CICR) dans bien trop de conflits armes et 
d’autres situations de violence dans le monde. La 
realite est que dans certaines regions, des hommes, des 
femmes et des enfants sont tues ou violes, forces 
d’abandonner leurs foyers, perdent tous leurs biens et 
vivent dans la peur. Des hopitaux sont bombardes et 
des agents sanitaires attaques. 

Au-dela du fait que les civils sont pris 
deliberement pour cible, la realite, ce sont egalement 
les innombrables victimes, souvent oubliees, qui ont 
tout autant besoin de protection. La realite, c’est qu’en 
temps de guerre des personnes disparaissent. Les gens 


5-64593 



S/PV.6427 


ont le droit de savoir ce qu’il est advenu des membres 
de leur famille dont ils sont sans nouvelles. Les 
gouvemements, les autorites militaires, et les groupes 
armes ont l’obligation de foumir des informations et de 
seconder les efforts visant a reunir les families. En 
outre, les centaines de milliers de personnes 
emprisonnees ou detenues pendant un conflit arme ne 
doivent pas non plus etre oubliees. 

Pourquoi la realite sur le terrain est-elle si 
souvent constemante par rapport aux progres 
accomplis en matiere de politique et de doctrine? 
L’explication fondamentale est aussi evidente que 
complexe : le manque de respect du droit international 
humanitaire, de la part des acteurs tant etatiques que 
non etatiques. Telle est, associee a une culture 
generalisee de l’impunite, la principale cause des 
souffrances humaines dont nous sommes temoins. 

Divers facteurs viennent aggraver cet etat de fait. 
L’un d’entre eux est Taugmentation du nombre des 
groupes armes non etatiques, dans certains contextes. 
Lorsque les acteurs armes sont motives par la 
criminalite et le banditisme, il est plus difficile de leur 
parler de leur obligation de proteger les civils. 
L’evolution constante des moyens et des methodes de 
guerre est un autre de ces facteurs, et les combats dans 
des zones urbaines densement peuplees, parfois avec 
des engins a forte charge explosive, n’en sont qu’une 
illustration. 

Pourtant, en depit ou plutot a cause des violations 
flagrantes commises dans le monde entier par des 
parties a un conflit, le CICR est fermement convaincu 
que la pertinence et Timportance du droit international 
humanitaire sont reaffirmees, et non affaiblies - une 
conviction dont se font l’echo les cinq defis 
fondamentaux mentionnes dans les rapports du 
Secretaire general sur la protection des civils en 
periode de conflit arme publies en 2009 (S/2009/277) 
et 2010 (S/2010/579). 

Veiller au respect du droit international 
humanitaire en situation de conflit arme reste au cceur 
de notre mandat et de nos missions. Pour le CICR, 
protection et assistance sont inseparables. Notre 
presence sur le terrain assure notre proximite avec les 
victimes. Nous menons un dialogue confidentiel avec 
les acteurs etatiques et non etatiques pour preserver les 
droits des personnes touchees, en vue de prevenir 
autant que faire se peut les violations. Nous rappelons 
aux parties qu’elles ont l’obligation de proteger les 
civils et nous encourageons le respect du droit 


international humanitaire. A ce titre, nous aidons 
notamment les autorites a integrer le droit international 
humanitaire dans leur legislation nationale et dans la 
formation de l’armee. Nous nous efforgons egalement 
de clarifier ou de developper le droit international 
humanitaire grace a de larges consultations avec les 
Etats et les autres parties prenantes. 

Parallelement, le CICR s’emploie a repondre aux 
besoins des victimes - qu’il s’agisse de nourriture, 
d’eau, d’un abri, d’autres articles essentiels ou de soins 
medicaux, de retrouver des parents disparus et de 
retablir les liens avec leur famille, ou de veiller a ce 
que les personnes en detention soient bien traitees. La 
protection peut faciliter l’assistance, et vice-versa. 

La demarche suivie par le CICR n’est qu’un 
exemple parmi tant d’autres, les acteurs civils et 
militaires etant de plus en plus nombreux, tout comme 
leurs mandats, leurs objectifs et leurs methodologies. 

L’ONU a accompli de gros progres s’agissant 
d’integrer les activites de protection dans le mandat de 
ses missions de maintien de la paix et d’ameliorer la 
protection de groupes specifiques tels que les femmes 
et les enfants, les refugies et les personnes deplacees. 
Le CICR continuera d’ceuvrer pour la protection des 
civils, dans les limites de son mandat et de son savoir- 
faire, sur la base d’une position resolument neutre et 
independante. 

II sera peut-etre difficile de s’entendre 
veritablement sur la signification du terme 
« protection », mais il est essentiel que les objectifs des 
differents acteurs, civils ou militaires, soient clairs et 
transparents et qu’une distinction soit clairement 
operee entre lesdits acteurs. Pour eviter de susciter des 
attentes irrealisables, il est important de differencier la 
protection physique - que les acteurs humanitaires ne 
peuvent pas foumir - de la protection par la promotion 
du respect du droit. 

Quoi qu’il en soit, les femmes, les hommes et les 
enfants ayant besoin de protection doivent 
veritablement etre au cceur de toutes les mesures prises. 
Le defi consistant a transformer les paroles et les 
intentions en actes concrets et utiles se pose a chacun 
d’entre nous. Mais en fin de compte, ce defi doit etre 
releve par les acteurs etatiques et non etatiques, tous 
soumis au droit international humanitaire. Je terminerai 
en les invitant de tout cceur, ainsi que le Conseil, a 
faire montre de la volonte politique et de la bonne foi 
necessaires pour donner corps aux dispositions 
juridiques et prendre au serieux leur obligation de 
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proteger les civils. De tous les progres envisageables, 
celui-la serait le plus utile. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Daccord pour son expose. 

Conformement a l’accord auquel les membres du 
Conseil sont parvenus, je voudrais rappeler a tous les 
orateurs de bien vouloir limiter leur declaration a une 
duree maximale de quatre minutes, afin de permettre 
au Conseil de mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations qui ont prepare de longues declarations 
sont priees d’en distribuer le texte ecrit et de bien 
vouloir en prononcer une version abregee lorsqu’elles 
prendront la parole dans la salle. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil. 

M. Mayr-Harting (Autriche) {parle en anglais) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, de 
l’organisation de ce debat, ainsi que du vif interet et de 
l’appui dynamique dont votre pays fait 
traditionnellement preuve s’agissant du theme aborde 
aujourd’hui. Je voudrais egalement vous remercier 
d’avoir contribue a elaborer une declaration 
presidentielle qui va au fond du probleme, a laquelle 
nous souscrivons pleinement. 

Nous nous felicitons de la presence de M me Amos 
et de M. Le Roy, Secretaires generaux adjoints, et nous 
les remercions de leurs exposes. Nous sommes 
egalement ravis que M me Pillay, Haut-Commissaire aux 
droits de l’homme, soit parmi nous aujourd’hui encore. 
II s’agit de sa troisieme participation consecutive a un 
debat sur la protection des civils, et nous esperons 
vivement que cette tradition se poursuivra. Enfin, je 
tiens a remercier M. Daccord de son intervention. 

Pour ma delegation, le debat d’aujourd’hui 
represente une occasion importante de faire le point sur 
nos efforts collectifs dans un domaine qui se situe au 
cceur de l’action menee par mon pays au sein du 
Conseil. Le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2010/579) foumit une excellente base pour nos 
discussions. 

Bien que nous souscrivions a revaluation du 
Secretaire general qui estime qu’il faut faire davantage 
pour relever les cinq defis fondamentaux, nous jugeons 
neanmoins encourageants les progres realises, au cours 
de l’annee ecoulee, dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1894 (2009). Je voudrais remercier le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
(BCAH) et le Departement des operations de maintien 
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de la paix pour la coherence de leurs travaux et la 
persistance de leur appui. Nous nous felicitons tout 
particulierement du projet de directives concemant la 
protection des civils qui est prepare et du cadre 
strategique envisage. Nous appuyons par ailleurs 
energiquement le Secretariat dans ses efforts pour 
continuer d’ameliorer la formation, tant en amont du 
deployment que pendant les missions, sur la protection 
des civils. Cette initiative doit etre etayee par des 
efforts nationaux et intemationaux. 

Les pays hotes et le Conseil doivent s’accorder 
sur le fait que nos decisions de reduire les effectifs 
d’une mission ou d’adapter un mandat sont 
conditionnees par la satisfaction de points de repere 
clairs, y compris concemant la protection des civils. La 
creation d’un mecanisme permettant de mesurer le 
progres accompli par rapport a ces points de repere et 
d’en rendre compte serait cruciale, et nous estimons 
que l’experience acquise dans ce contexte par la 
Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad est utile et devrait etre 
prolongee. 

Au regard de la gravite et du nombre des 
allegations rapportees, les arrestations recentes des 
commandants accuses de crimes de guerre et de crimes 
contre l’humanite en Republique democratique du 
Congo sont un premier pas dont nous nous felicitons. 
Le Conseil doit veiller au respect de ses resolutions et 
prendre des mesures energiques contre les auteurs de 
violations, y compris par l’etablissement de 
commissions d’enquete, le renvoi devant la Cour 
penale intemationale et l’imposition de mesures 
ciblees. 

Les viols a grande echelle commis a Kibua, dans 
l’est de la Republique democratique du Congo, en 
juillet et aout dernier ont mis en evidence les immenses 
defis qu’il nous reste a relever pour prevenir ces 
atrocites et pouvoir y repondre. Comme le souligne, a 
juste titre, la declaration presidentielle, les missions de 
maintien de la paix doivent communiquer efficacement 
avec les communautes locales et disposer a cette fin 
des moyens necessaires. Nous esperons que le prochain 
rapport du Secretaire general sur les violences 
sexuelles contiendra des recommandations ambitieuses 
pour ameliorer notre riposte, et que le Conseil de 
securite sera en mesure d’adopter un texte important le 
mois prochain. 

Nous partageons la preoccupation du Secretaire 
general face a la menace que represente pour les civils 
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l’utilisation d’engins explosifs, surtout dans des zones 
densement peuplees, et je sais gre a la Secretaire 
generate adjointe, M me Amos, de sa declaration sans 
equivoque sur la question. L’Autriche a organise le 
16 septembre, en collaboration avec le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, une table ronde 
sur cette question, qui a permis de demontrer 
clairement la necessite de systematiser la collecte et 
Fanalyse des donnees en la matiere. Nous esperons que 
le Conseil se penchera activement sur cette nouvelle et 
importante question. 

Nous nous felicitons de la reference faite dans la 
declaration presidentielle a la necessite de parvenir a 
des solutions durables en ce qui conceme les refugies 
et les personnes deplacees, et nous esperons que cette 
question sera prise en compte plus systematiquement 
dans les resolutions et les debats pertinents du Conseil. 
Une notification plus systematique et detaillee sur les 
questions relatives a la protection dans les rapports du 
Secretaire general consacres a des pays specifiques 
permettra de renforcer la coherence de Faction du 
Conseil en matiere de protection des civils. Suivant 
l’exemple de la resolution 1325 (2000), il s’agit la d’un 
autre domaine ou, a notre avis, des indicateurs 
pourraient s’averer utiles et ou ils devraient etre 
elabores par le Secretariat. Cela permettrait au Conseil 
de se faire une idee de l’efflcacite de ses propres 
politiques et de ses propres mesures. Nous attendons 
egalement avec interet de recevoir les directives 
destinees aux operations de maintien de la paix et aux 
autres missions pertinentes sur la question de 
l’etablissement de rapports sur la protection des civils, 
demande par le Conseil dans sa resolution 1894 (2009). 

Nous trouvons encourageant que le rapport du 
Secretaire general ait note l’evolution du mode et du 
degre de traitement de la question de la protection des 
civils dans les resolutions du Conseil, notamment 
celles qui portent sur les mandats des operations de 
maintien de la paix. Nous sommes convaincus que les 
exposes qui nous ont ete faits et que nos discussions au 
sein du Groupe d’experts ont grandement contribue, 
avec le recours a F aide-memoire (voir 
S/PRST/2009/1), a cette systematisation de la 
demarche du Conseil de securite. Je tiens a remercier le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
d’avoir entrepris la mise a jour de Faide-memoire, qui 
a ete adopte aujourd’hui en annexe a la declaration 
presidentielle. 

Notre mandat au sein du Conseil se termine le 
mois prochain, mais je puis vous assurer, Monsieur le 


President, que mon pays maintiendra son ferine 
engagement sur la question examinee aujourd’hui. 
Dans ce contexte, nous trouvons extremement 
encourageant le grand interet que continuent de 
susciter au sein des Membres de l’ONU les questions 
relatives a la protection des civils, comme le montre le 
grand nombre des participants venus au debat 
d’aujourd’hui. Nous nous rejouissons de poursuivre 
notre cooperation avec les Etats Membres interesses et 
avec le Secretariat afin de continuer de renforcer la 
protection des civils dans les conflits aux quatre coins 
du monde. 

M. Karev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions les Secretaires generaux 
adjoints, M me Amos et M. Le Roy, ainsi que la Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme, M me Pillay, et le Directeur general du Comite 
international de la Croix-Rouge, M. Daccord, de leurs 
exposes. 

La Federation de Russie est favorable au 
reglement pacifique des conflits. II reste que tous les 
efforts de la communaute intemationale n’empechent 
pas que des conflits armes eclatent et provoquent la 
mort de nombreuses personnes, dont une majorite de 
civils. Ces demiers ont particulierement besoin de 
notre protection. Je veux parler tout particulierement 
des enfants, des femmes et des personnes agees, ainsi 
que du personnel humanitaire qui leur vient en aide. 
Nous sommes convaincus que cela doit passer par un 
strict respect des normes du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme et la mise en 
oeuvre des decisions pertinentes du Conseil de securite. 

Nous condamnons fermement tout aussi bien les 
attaques premeditees contre des civils que le recours 
aveugle ou disproportion^ a la force provoquant la 
mort de personnes : tous les deux represented de 
graves violations du droit international humanitaire. 
Rien ne saurait justifier le comportement des groupes 
armes qui s’en prennent a des populations paisibles, 
commettent des attentats terroristes ou prennent des 
otages. Nous soulignons que toutes les parties a un 
conflit ont la responsabilite de garantir la securite des 
civils et de se conformer strictement aux normes du 
droit international humanitaire. II convient d’enqueter 
rigoureusement sur ce type d’incidents et d’en chatier 
les responsables. 

Cela vaut egalement pour les activites des 
entreprises militaires et de securite privees, dont les 
victimes sont bien souvent completement innocentes. 
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Dans le contexte de l’elaboration de normes 
intemationales claires, nous nous felicitons de la 
decision recente de creer, dans le cadre du Conseil des 
droits de l’homme, un groupe de travail a composition 
non limitee charge de rediger un projet de document 
juridiquement contraignant sur les activites de telles 
societes. Nous notons avec satisfaction que ces 
questions sont evoquees dans le texte de la declaration 
presidentielle d’aujourd’hui (S/PRST/2010/25). 

La protection des populations pacifiques est l’une 
des plus hautes priorites des gouvemements des Etats 
parties a un conflit. Toutes les parties a un conflit arme 
ont la responsabilite de garantir la securite des civils et 
les actions de la communaute intemationale doivent 
viser a appuyer les efforts nationaux dans ce sens. 
L’adoption de mesures appropriees, notamment de 
celles qui exigent un recours a la force, ne doit se faire 
qu’avec le consentement du Conseil de securite et en 
conformite avec la Charte des Nations Unies. Par 
ailleurs, il est important de tenir compte du contexte 
economique, social, historique, religieux, culturel et 
autre des pays et regions, ainsi que de la nature de 
chaque conflit, de ses causes profondes et des 
differentes solutions de reglement possibles. 

II est certain que le Conseil doit elaborer des 
mandats de protection des civils clairs et realistes, qui 
tiennent compte des ressources financieres et 
logistiques mises a la disposition des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, ainsi que du 
commandement operationnel dans ce domaine, et ce, 
apres consultation avec les Etats Membres. 

Cependant, il ne faut pas oublier que la protection 
des civils ne represente que l’un des aspects des 
mandats des operations de maintien de la paix. La 
principale tache de ces operations, en effet, consiste a 
faciliter les processus de paix. Le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration des anciens 
combattants sont un aspect tres important de la 
protection des civils. Ces programmes ont besoin d’un 
appui suffisant de la part des missions de maintien de 
la paix des Nations Unies. 

Le travail des organismes humanitaires est un 
facteur d’importance. Il doit se faire dans le strict 
respect des normes de la Charte des Nations Unies et 
des principes humanitaires fondamentaux, tandis que 
son efficacite depend en grande partie de la fa?on dont 
il s’inscrit dans le cadre des efforts de reglement 
politique deployes par la communaute intemationale. A 


cet egard, le respect de la souverainete de l’Etat est un 
principe fondamental. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ): Permettez-moi de vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir organise cet important debat et 
d’avoir mene a bien les negociations sur la declaration 
presidentielle que nous avons adoptee aujourd’hui 
(S/PRST/2010/25). Je tiens egalement a remercier les 
Secretaires generaux adjoints, M me Amos et M. Le Roy, 
la Haut-Commissaire aux droits de l’homme, 
M me Pillay, et le Directeur general du Comite 
international de la Croix-Rouge, M. Daccord, de leurs 
exposes fort utiles et de leur devouement a la cause de 
la protection des civils. 

Nous saluons aujourd’hui le travail effectue par 
l’ONU et par les centaines de milliers de soldats de la 
paix et de travailleurs humanitaires courageux qui 
risquent leur vie pour proteger les civils qui vivent 
dans des zones dangereuses. Nous reconnaissons 
l’importance des efforts collectifs deployes par les 
composantes politique et humanitaire de l’ONU ainsi 
que ses composantes de maintien de la paix, des droits 
de l’homme et de developpement pour proteger comme 
il convient les civils des horreurs de la guerre. Nous 
avons vu l’impact que l’ONU et ses partenaires ont eu 
dans des pays tels que le Burundi, la Cote d’Ivoire, 
Haiti, le Liberia, la Sierra Leone, le Soudan, le Timor- 
Leste ainsi que dans d’autres pays en proie aux conflits 
armes. L’ONU et ses partenaires des organisations 
regionales ont egalement joue un role important de 
prevention et de mediation dans des pays tels que la 
Guinee et le Kenya. 

Les progres accomplis par l’ONU sont 
l’aboutissement d’annees de travail achame au niveau 
du Siege et sur le terrain. La resolution 1894 (2009) du 
Conseil de securite a constitue un toumant historique 
dans les efforts mondiaux visant a mieux proteger les 
civils dans les zones de conflits armes. Le rapport de 
cette annee du Comite special des operations de 
maintien de la paix de l’Assemblee generale (A/64/19) 
en est un autre. Les deux documents appellent a la mise 
en place d’une planification a l’echelle des missions, 
une meilleure formation des forces prealablement a 
leur deployment et un renforcement des strategies de 
protection. Nous applaudissons a la mise au point par 
l’ONU des nouvelles strategies de protection 
appliquees a l’echelle des missions en Cote d’Ivoire, en 
Republique democratique du Congo et au Soudan. 
Nous appelons instamment a la mise en oeuvre de ces 
strategies et attendons avec interet l’adoption de 
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methodes analogues dans le cadre d’autres missions 
des Nations Unies. 

En depit de ces resultats remarquables, chaque 
jour, les evenements nous rappellent tout le chemin 
qu’il reste a parcourir. Nous sommes profondement 
preoccupes par les tendances decrites dans le rapport 
du Secretaire general (S/2010/579), en particulier la 
prise pour cible, aussi illegale qu’apparemment 
incessante, de civils, notamment de femmes, d’enfants, 
de travailleurs humanitaires et de joumalistes. Des 
enfants sont toujours enroles de force comme soldats. 
Et les femmes et les filles, en particulier, continuent de 
devoir vivre en permanence dans la crainte d’etre 
violees ou de subir des sevices sexuels, tandis que le 
nombre de refugies et de personnes deplacees n’a cesse 
d’augmenter depuis l’annee demiere. 

Les travailleurs humanitaires eux-memes sont 
trop souvent pris pour cible par les parties belligerantes 
et par les terroristes. De tels actes d’intimidation et de 
violence sont epouvantables et inadmissibles. En depit 
des huit operations de maintien de la paix des Nations 
Unies qui sont dorenavant chargees de proteger les 
civils des violences physiques, de nombreux civils 
continuent non seulement d’etre les victimes d’attaques 
aveugles, mais en outre ils sont deliberement pris pour 
cible. Les Etats-Unis appellent aussi a des actions plus 
concretes pour faire repondre de leurs actes ceux qui 
attaquent le personnel humanitaire et de maintien de la 
paix. 

Nous devons aussi faire appliquer le principe de 
responsabilite la ou les insurges et les terroristes se 
cachent au sein de la population civile et transforment 
les communautes en champs de bataille. Ces groupes 
continuent de commettre des crimes innommables 
contre des innocents. Dans certains cas, ils investissent 
deliberement des edifices religieux, des hopitaux et des 
quartiers pour effectuer des tirs de roquettes et de 
mortiers, et ainsi mettre en peril la protection des civils 
dans ces zones. 

Les Etats-Unis esperent que nous pourrons 
travailler ensemble pour apporter des ameliorations 
dans quatre domaines clefs. 

Tout d’abord, nous devons poursuivre nos efforts 
pour mieux ajuster nos mandats de maintien de la paix 
en vue de mieux relever les defis specifiques sur le 
terrain. II s’agit notamment d’etablir une hierarchie de 
taches tres claire pour que les soldats de la paix 
comprennent les priorites. Le rapport du Secretaire 
general note les progres realises par le Conseil dans les 


mandats des missions de maintien de la paix en matiere 
de protection des civils. Neanmoins, une meilleure 
planification, une meilleure preparation et de 
meilleures politiques sont necessaires pour appuyer les 
efforts des missions en vue de reduire les vulnerability 
des innocents dans les zones de conflit. 

Deuxiemement, nous devons etre mieux a meme 
de foumir aux soldats de la paix et aux organisations 
humanitaires les connaissances, la formation et les 
ressources necessaires pour s’acquitter de leurs 
mandats de protection, y compris la protection contre 
la violence sexuelle et sexiste. De nombreuses 
missions de maintien de la paix et d’organisations 
humanitaires sont aux prises avec l’insuffisance des 
ressources et l’insuffisance de la communication avec 
les communautes locales. L’ONU est honoree de jouer 
un role dans le developpement des capacites de 
maintien de la paix, surtout en ce qui conceme les 
programmes militaires et policiers. 

Troisiemement, il faut veiller a ce que le Conseil 
ne soit pas selectif dans son application des principes 
de protection. Nous trouvons encourageantes les 
activites du Groupe d’experts informel sur la protection 
des civils. Nous lui demandons d’elargir son champ 
d’action pour prendre en compte tous les aspects de la 
protection et a en suivre les progres selon les points de 
repere et les indicateurs developpes par le Secretaire 
general. Nous nous felicitons de T aide-memoire du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
qui sera utile pour les debats du Conseil. 

Quatriemement, nous devons tenir pour 
responsables les groupes et les individus qui violent de 
fa<;on flagrante le droit, y compris ceux qui ont recours 
a la violence sexuelle ou au viol comme arme de 
guerre. La responsabilite de l’application du principe 
incombe au premier chef aux Etats, mais la 
communaute intemationale doit etre prete a prendre 
des mesures contre ceux qui enfreignent le droit 
international humanitaire, y compris par l’imposition 
de sanctions telles que le gel des avoirs, l’interdiction 
de voyager a l’etranger ou la limitation des flux de 
biens et d’armes. Nous devons aider les gouvemements 
a creer, maintenir et faire fonctionner des tribunaux 
nationaux efficaces, quand cela est possible, et appuyer 
les tribunaux intemationaux et mixtes, quand cela est 
necessaire, pour mettre fin a l’impunite. La Cour 
penale intemationale joue un role clef pour traduire en 
justice les auteurs des pires atrocites. 
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Nous comprenons beaucoup mieux qu’il y a 
10 ans ce que represente la protection des civils en 
periode de conflit arme. Nous developpons davantage 
d’instruments et de mecanismes pour mettre en oeuvre 
les enseignements cherement tires. Nous devons rester 
vigilants et relever ensemble les defis futurs de fa<;on 
plus coherente. II y a encore beaucoup a faire pour 
sauver la vie des civils dans les zones de conflit. Les 
situations different d’un conflit a l’autre, mais toutes 
les victimes civiles sont innocentes et doivent etre 
protegees par l’etat de droit et les lois de la guerre. 

M. Onemola (Nigeria) (parle en anglais ) : Pour 
commencer, Monsieur le President, je vous felicite de 
1’initiative que vous avez prise de convoquer ce debat 
qui tombe a point nomme sur la protection des civils en 
periode de conflit arme. Je voudrais remercier 
M me Valerie Amos, Secretaire generale adjointe aux 
affaires humanitaires, M. Alain Le Roy, Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
M me Navanethem Pillay, Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme, et M. Daccord, 
Directeur general du Comite international de la Croix - 
Rouge, de leurs exposes riches en informations. 

Nous nous felicitons du rapport periodique du 
Secretaire general (S/2010/579) dont nous saluons la 
profondeur analytique et les observations avisees. A en 
juger par les larges perspectives qui nous ont ete 
presentees aujourd’hui, la protection des civils en 
periode de conflit arme est un defi mondial important, 
voire impressionnant. Par consequent, les efforts pour 
batir un consensus sur ce sujet et la mise en place 
progressive de cadres normatifs pour relever les defis 
de la protection civile, y compris les resolutions 
1894 (2009), 1882 (2009) et 1888 (2009), sont des faits 
encourageants. 

Nous reconnaissons aussi la contribution des 
Etats Membres a titre individuel et des organisations 
regionales a cet egard. Au niveau regional, le Nigeria 
est signataire de la Convention de 1’Union africaine sur 
la protection et l’assistance aux personnes deplacees en 
Afrique - la Convention de Kampala. Lorsque la 
Convention entrera en vigueur, ce sera le premier 
instrument regional juridiquement contraignant 
imposant aux Etats parties de proteger et d’assister les 
personnes deplacees a l’interieur de leur pays. 

Au niveau international, nous felicitons le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires, le 
Departement de l’appui aux missions et le Departement 
des operations de maintien de la paix d’avoir vivement 


maintenu l’attention du Conseil de securite sur cette 
question. L’etude conjointe de 2009, le concept 
operationnel sur la protection des civils et l’aide- 
memoire recemment mis a jour sont des instruments 
tres importants que le Conseil devrait continuer 
d’utiliser pour systematiser notre approche de la 
protection des civils et de leurs droits en periode de 
conflit arme. 

En depit de ces faits nouveaux notables, la 
sombre realite est qu’aujourd’hui, les civils sont 
toujours les victimes des conflits et les cibles directes 
des enlevements, de la violence sexuelle et du refus 
d’acces humanitaire. Les recents evenements 
soulignent les difficultes croissantes que nous 
rencontrons pour relever les cinq defis mentionnes 
dans le rapport du Secretaire general, publie sous la 
cote S/2009/277. 

Les actes de viol qui ont ete perpetres par les 
rebelles dans l’est de la Republique democratique du 
Congo en aout et l’attaque commise contre des civils 
au Sahara occidental montrent l’ampleur de la tache 
qui consiste a proteger les civils. Des problemes 
subsistent en Afghanistan et en Somalie en matiere de 
protection des civils. En effet, le referendum qui aura 
bientot lieu au Soudan represente un defi serieux a la 
protection auquel la Mission des Nations Unies au 
Soudan, l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour et tous les organismes des Nations 
Unies presents sur le terrain doivent etre prepares. 

La protection exige de la communaute 
intemationale qu’elle intervienne rapidement et qu’elle 
deploie sans delai l’aide humanitaire intemationale. 
Elle exige aussi qu’il y ait de la coordination et que 
soient conjuguees les capacites des diverses institutions 
multilaterales qui prennent part aux efforts pour porter 
secours aux personnes deplacees et aux refugies. Je me 
dois de souligner que notre meilleure comprehension 
des besoins et des vulnerability des civils dans les 
conflits armes doit correspondre a notre capacite a 
proteger. Aussi, alors que la tendance visant a confier 
la protection des civils aux missions de maintien de la 
paix est une mesure positive, il est essentiel d’assortir 
ces aspirations des ressources necessaires. 

En tant qu’important pays foumisseur de 
contingents, le Nigeria est conscient des grave 
difficultes en matiere de ressources auxquelles les 
soldats de la paix des Nations Unies sont confrontes 
sur le terrain au quotidien. Ces difficultes limitent leur 
aptitude a proteger efficacement les civils, a garantir 
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un passage sur aux personnes deplacees, a faciliter la 
circulation du personnel humanitaire, et a etablir des 
mecanismes devaluation et d’alerte rapide pour 
prevenir les situations de crise. En effet, avec de 
meilleures ressources, revaluation des resultats des 
operations de maintien de la paix serait plus precise et 
plus efficace. 

En tant que garants de la paix et de la securite 
intemationales, notre action doit viser a remedier a 
toutes les difficultes qui vont a l’encontre d’une 
protection efficace des civils. C’est pourquoi nous nous 
faisons l’echo de l’appel du Secretaire general tendant 
a ce que l’on adopte une approche globale, coherente et 
responsable pour la protection des civils dans les 
hostilites. Selon nous, les trois mesures 
supplementaires suggerees par le Secretaire general 
dans son rapport renforceront fondamentalement la 
protection des civils. 

A cet egard, nous appuyons fermement la 
recommandation selon laquelle le Conseil doit eviter 
de recourir a une approche selective en matiere de 
protection des civils dans les conflits armes. Tous les 
cas qui necessitent une protection doivent se voir 
accorder la meme attention, que ce soit au Sud-Soudan, 
au Darfour, en Somalie, en Afghanistan ou au Sahara 
occidental. Lorsqu’une question qui necessite une 
protection des civils n’est pas a l’ordre du jour du 
Conseil, l’ONU doit apporter son entier appui aux 
organisations regionales et sous-regionales qui traitent 
deja ces questions. 

II est evident que des mesures diverses sont 
necessaires pour proteger les civils, prevenir les 
conflits et surmonter leurs consequences. Les Etats 
doivent ratifier et appliquer les conventions et les 
protocoles existants sur les conflits armes. II faut 
intensifier les efforts pour renforcer les cadres et 
mecanismes juridiques de suivi et d’information sur les 
attaques dirigees contre les civils par des acteurs 
etatiques ou non etatiques. Le trafic d’armes legeres et 
de petit calibre en Afrique de l’Ouest fait peser une 
menace sur la protection des civils. Par consequent, 
nous voudrions reiterer notre appel en faveur de 
l’elaboration d’un traite sur le commerce des armes. 

La prevention des conflits est fondamentale pour 
proteger les civils. Dans la pratique, on a pu constater 
qu’il revient moins cher de prevenir les conflits que de 
les maitriser. C’est pour cette raison que le Nigeria 
soutient pleinement les initiatives regionales et sous- 


regionales de prevention de conflits et encourage le 
Conseil a faire de meme. 

II convient egalement d’intensifier les activites de 
consolidation de la paix apres les conflits menees par 
le biais de la Commission de consolidation de la paix. 
Ces strategies de consolidation de la paix ne devraient 
pas uniquement s’attaquer aux defis immediats, mais 
egalement jeter les bases d’un developpement a long 
terme. Nous souscrivons a la recommandation du 
Secretaire general sur la necessite de mettre en place 
un eventail d’indicateurs aux fins du suivi systematique 
de la protection des civils en situation de conflit arme 
et de l’etablissement de rapports a ce sujet. 

Le Nigeria estime que la responsabilite de 
proteger les civils en periode de conflit arme est une 
responsabilite partagee, meme si elle incombe au 
premier chef aux gouvemements des pays concemes. 
La participation de tous les acteurs sur le terrain et des 
responsables politiques dans un esprit de cooperation 
est necessaire pour aider les gouvemements a assurer 
la securite de leurs populations civiles et a les proteger. 

La communaute intemationale doit rester 
vigilante et jouer le role qui lui incombe, dans le cadre 
de notre responsabilite commune de proteger les civils. 
En ceuvrant avec determination et de concert, nous 
pouvons mieux proteger les civils des ravages des 
conflits armes. 

Monsieur le President, nous souscrivons a la 
declaration presidentielle elaboree sous votre direction 
(S/PRST/2010/25). 

M. Briens (France) : Je souhaiterais en premier 
lieu remercier la Secretaire generale ajointe aux 
affaires humanitaires pour la presentation du rapport du 
Secretaire general (S/2010/579), ainsi que la Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme, le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix et 
le Directeur general du Comite international de la 
Croix-Rouge pour leurs interventions. Nous nous 
felicitons de leur engagement continu en faveur de la 
protection des civils et du travail inlassable de leurs 
equipes aux cotes des victimes des conflits armes sur le 
terrain. La France souscrit a 1’intervention qui sera 
prononcee par le representant de l’Union europeenne. 

Les demiers mois ont ete marques par 
d’importants faits nouveaux sur deux points, a savoir 
les operations de maintien de la paix et la lutte contre 
l’impunite. Premierement, en ce qui conceme les 
operations de maintien de la paix, depuis l’adoption de 
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la resolution 1894 (2009) il y a un an, le Conseil de 
securite, le Secretariat et l’ensemble des acteurs 
concemes se sont mobilises en faveur d’une 
amelioration des processus de definition, de suivi et de 
controle de 1’execution des mandats de protection des 
civils des operations de maintien de la paix. Tous les 
mandats recents du Conseil comprennent desormais un 
volet de protection des civils, qui est une priorite en 
toutes circonstances. La protection des civils justifie 
des mesures adaptees quand la situation sur le terrain 
l’exige. Nous devons continuer a developper cette 
approche. L’aide-memoire que nous avons adopte ce 
matin (voir S/PRST/2010/25) constitue un outil 
precieux a cet egard. Nous remercions le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires (BCAH) pour 
son actualisation. 

Les defis qui s’imposent a nous sont encore 
nombreux. II y a eu des manquements graves, 
notamment en Republique democratique du Congo cet 
ete, lorsque des violences sexuelles massives ont ete 
perpetrees alors que nos forces etaient presentes dans 
la zone. Mais ce conseil et l’Organisation ont assume 
les responsabilites de l’echec et immediatement pris 
des mesures pour renforcer la capacite d’alerte et de 
prevention. L’un des principaux auteurs a ete arrete par 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 
avec l’aide des Forces armees de la Republique 
democratique du Congo. 

II reste aussi des situations dans lesquelles les 
forces mandatees par ce conseil ne beneficient pas, de 
la part des autorites locales, de la cooperation 
adequate, ce qui mine son action. Ainsi, l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD), dont la liberte de mouvement est trop 
souvent entravee au Darfour, n’a toujours pas un acces 
suffisant aux populations. Elle arrive bien souvent trop 
tard, quand elle arrive, sur le lieu des exactions, 
notamment dans le Djebel Marra. 

De ces difficultes, je retiens trois legons. 
Premierement, le Secretariat doit developper, pour 
chaque operation de maintien de la paix, un cadre 
strategique sur la protection des civils, ainsi que des 
modules de formation specifiques, et identifier les 
ressources et capacites necessaires a ce type de 
missions. 

Deuxiemement, les operations de maintien de la 
paix doivent developper une communication plus 
etroite avec les populations locales, afin de renforcer 
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leurs capacites de prevention et de reaction face aux 
menaces que font peser sur elles les groupes armes. 
Ceci comporte un volet linguistique ainsi que des 
moyens logistiques et de communication appropries. 

Troisiemement, ce Conseil doit disposer de 
comptes rendus reguliers en matiere de protection des 
civils et etre informe dans les meilleurs delais sur les 
situations de violations des droits de l’homme 
commises a l’encontre des civils. De tels comptes 
rendus supposent la mise en place d’un dispositif de 
suivi systematique des progres ou des lacunes dans la 
protection des civils sur le terrain, foumissant des 
informations detaillees sur les incidents et permettant 
d’identifier les auteurs de violations du droit 
humanitaire et des droits de l’homme, d’evaluer 
l’efficacite des mesures prises pour proteger les civils 
et d’apprecier les menaces. Ainsi, la MINUAD a 
developpe un systeme de collecte d’informations sur 
les violences sexuelles. La Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan (MANUA) produit 
egalement des rapports tres comp lets sur ces questions. 

Nous devons avoir acces a ces informations sur 
tous les terrains de nos actions. Nous nous felicitons de 
l’intention du Secretaire general de mettre en place des 
indicateurs de suivi de la protection des civils dans les 
pays a risque. 

II faut continuer a developper les synergies entre 
les operations de maintien de la paix, les equipes du 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme et la 
communaute humanitaire. Les parties au conflit ont la 
responsabilite de garantir Faeces, en toute securite et 
sans obstacle, au personnel humanitaire des 
organisations intemationales et non gouvemementales, 
a ses approvisionnements et a son materiel. Les 
entraves a l’acheminement de l’aide humanitaire sont 
des violations graves, et le Groupe d’experts informel 
du Conseil sur la protection des civils doit pouvoir en 
connaitre de maniere reguliere. 

En ce qui conceme la lutte contre l’impunite, la 
France a salue la publication du rapport Projet 
«Mapping» du Secretaire general concemant les 
crimes commis en Republique democratique du Congo 
de 1993 a 2003. Nous nous felicitons de la 
determination des autorites de la Republique 
democratique du Congo a poursuivre les auteurs des 
atrocites commises a cette epoque, comme ceux des 
exactions commises aujourd’hui. 

La France salue le contenu de notre declaration 
presidentielle, qui evoque les avancees de la justice 
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penale internationale et de 1’application du Statut de 
Rome, telles que confirmees lors de la Conference de 
Kampala. 

Nous nous felicitons de l’intervention de la Cour 
penale internationale (CPI) en Guinee ou elle contribue 
aux efforts de prevention des crimes en cette periode 
historique pour les Guineens. L’activite judiciaire de la 
Cour, contre les auteurs de recrutement d’enfants 
soldats, contre les leaders responsables de violence 
sexuelle et contre les campagnes genocidaires peuvent 
contribuer de maniere determinante a la protection des 
civils si, tous, nous nous engageons a respecter en 
toute circonstance les decisions des juges. Personne n’a 
interet a encourager l’impunite. 

La Cour a egalement un role a jouer pour la 
prevention des attaques contre nos personnels de 
maintien de la paix. Je releve a cet egard l’ouverture 
prochaine a La Haye de la procedure contre les auteurs 
de l’attaque meurtriere perpetree contre les soldats de 
l’Union africaine a Haskanita en 2007, alors qu’ils 
assumaient leur mandat de protection des populations. 

En adherant au Statut de Rome de la CPI, en 
cooperant avec la Cour, en executant ses mandats 
d’arrets, en respectant son independance, nous 
protegeons les civils aujourd’hui et demain. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais) : Je 
voudrais remercier les Secretaires generaux adjoints, 
M me Valerie Amos et M. Alain Le Roy, la Haut- 
Commissaire, M me Navi Pillay, et le Directeur general 
du Comite international de la Croix-Rouge, M. Yves 
Daccord, de leurs exposes. Je remercie egalement le 
Secretaire general pour son rapport detaille 
(S/2010/579), qui donne un aper<;u utile des progres 
realises et des problemes rencontres en matiere de 
protection des civils ces 18 demiers mois et contient de 
nombreuses recommandations importantes. Nous nous 
rejouissons de ce que le Conseil de securite ait repris a 
son compte plusieurs de ces recommandations dans la 
declaration presidentielle qui a ete adoptee ce matin 
(S/PRST/2010/25). 

Parmi les nombreux aspects clefs d’une question 
d’une aussi vaste portee que la protection des civils, je 
voudrais me concentrer sur trois aspects fondamentaux 
dans ma declaration aujourd’hui : la communication 
d’informations, le maintien de la paix et les causes 
profondes des conflits. 

Aussi complets qu’ils soient, les rapports 
periodiques du Secretaire general sur la protection des 


civils ne foumissent pas d’informations assez detaillees 
sur tous les aspects preoccupants de la protection 
relativement a toutes les situations inscrites a l’ordre 
du jour du Conseil de securite. Par consequent, le 
Bresil souhaiterait que de plus amples informations sur 
les questions de protection figurent dans les rapports 
que le Secretaire general presente au Conseil sur des 
pays precis. Pour ameliorer la qualite des rapports, on 
peut egalement se servir des informations dont dispose 
deja l’ONU et qu’elle ne partage actuellement qu’avec 
un nombre d’acteurs plus limite et dans un cadre plus 
informel, par exemple avec le Groupe d’experts 
informel du Conseil de securite. Le fait d’elargir et 
d’approfondir l’examen des questions de protection 
dans les rapports que le Secretaire general consacre a 
tel ou tel pays permettrait egalement de communiquer 
l’information en matiere de protection a l’ensemble des 
Membres. 

Je reaffirme que le Bresil attache une grande 
importance a la protection des civils par les soldats de 
la paix. Je reaffirme egalement que nous sommes 
convaincus que la protection des civils est une tache 
multidimensionnelle a laquelle doivent s’atteler toutes 
les composantes d’une mission sur le terrain, et, au 
Siege, tant le Departement des operations de maintien 
de la paix que le Departement de l’appui aux missions. 
La portee des mandats de protection des civils est telle 
qu’il sera toujours difficile de les mettre en ceuvre de 
maniere aussi complete ou parfaite que nous le 
desirons. Pourtant, nous devons continuer de deployer 
tous les efforts possibles pour veiller a ce que les 
missions de maintien de la paix soient dotees des 
capacites et des ressources dont elles ont besoin pour 
s’acquitter de leurs responsabilites de protection aussi 
efficacement que possible. 

Ma delegation se felicite vivement de l’accent mis, 
dans la declaration presidentielle (S/PRST/2010/25) 
adoptee aujourd’hui, sur la question fondamentale de la 
communication entre les missions et les populations 
locales. Afin qu’une strategic de protection soit globale 
et efficace, il est indispensable qu’un dialogue 
constructif s’instaure dans les deux sens. Les 
ressources precieuses telles que les stations de radio de 
l’ONU et les reunions-debats doivent etre utilisees plus 
regulierement et d’une maniere integree et 
complementaire. D’autre part, pour que les strategies 
de protection fonctionnent, les informations issues du 
dialogue avec les populations locales doivent nourrir 
des mecanismes efficaces de gestion de l’information 
et de reaction aux crises. La situation en Republique 
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democratique du Congo vient rapidement a l’esprit a 
cet egard. II est crucial de foumir des renseignements 
pour alimenter les strategies de protection. Sans 
renseignements, les operations seront limitees a la 
reaction en fonction des evenements. 

L’un des principaux defis a relever pour garantir 
l’efficacite de la protection des civils est d’equilibrer 
les imperatifs en matiere de protection immediate, 
notamment la defense des civils face a la violence 
physique et Faeces humanitaire, l’attention etant portee 
sur la protection a long terme. Tres souvent, cela 
suppose de combiner les composantes classiques des 
missions du maintien de la paix avec des outils 
politiques et economiques pour eliminer les causes 
profondes des conflits. A cet egard, ma delegation se 
felicite de l’accent mis par le Secretaire general sur le 
role des questions de logement, de terre, de ressources 
naturelles et de propriete dans les conflits. II est 
essentiel de regler des questions cruciales pour 
instaurer une paix et un developpement durables, ce 
qui est a long terme le meilleur moyen de garantir la 
protection des civils. Si ces questions internes sont 
fondamentales et que la base juridique qui peut 
permettre au Conseil de les regler est etroite, car ce ne 
sont pas explicitement des questions de securite, la 
communaute intemationale doit etre prete a foumir un 
appui politique, materiel et technique pour regler ces 
questions dans des situations de conflit et de sortie de 
conflit, et ce, afin d’offrir de meilleures perspectives 
de paix durable. 

Meme avec 10 ans d’experience, nous continuons 
a avoir du mal a proteger efficacement les civils en 
periode de conflit arme. Si nous reconnaissons que des 
progres ont ete accomplis dans l’elaboration de 
politiques et la mise en place d’un cadre pour la 
protection des civils, ma delegation convient avec le 
Secretaire general et M. Yves Daccord que nous devons 
a present redoubler d’efforts pour ameliorer la 
protection sur le terrain. 

M. Issoze-Ngondet (Gabon) : La protection des 
civils dans les conflits armes est un sujet de grave 
preoccupation. Je saisis F opportunity de ce debat pour 
reaffirmer F engagement du Gabon dans ce domaine. 
Le rapport du Secretaire general (S/2010/579) mais 
aussi les communications de M me Valerie Amos, 
M me Navanethem Pillay, M. Alain Le Roy et M. Yves 
Daccord, dont je salue la clairvoyance, demontrent 
sans equivoque combien la situation reste alarmante. Je 
partage bien evidemment leurs vues. 


En effet, malgre la Convention de Geneve 
relative a la protection des personnes civiles en temps 
de guerre, et en depit des resolutions 1894 (2009), 
1888 (2009) et 1674 (2006) du Conseil de securite, les 
forces combattantes continuent de s’en prendre aux 
civils. Quels que soient les continents et les pays, les 
conflits armes s’accompagnent invariablement de 
violations massives des droits de l’homme, d’actes de 
barbarie, notamment a l’egard des femmes et des 
enfants, mais aussi de meurtres et de deplacements de 
populations. Cette situation est humainement 
inacceptable. 

Pour le Gabon, nos debats sur le sujet sont d’une 
importance capitale tant ils nous permettent d’evaluer 
les progres realises dans nos efforts visant au 
renforcement du regime de protection des civils. Ma 
delegation souhaiterait mettre l’accent sur trois points : 
les progres realises, les insuffisances constatees sur le 
terrain et les perspectives. 

Les progres realises touchent davantage au 
mandat des operations de maintien de la paix. Au cours 
de ses precedentes seances sur la question a l’examen, 
le Conseil avait admis la necessite d’integrer une forte 
dimension relative a la protection des civils dans les 
mandats des operations de maintien de la paix. Au regard 
de l’ampleur de la tache dans leur pays d’accueil, la 
Mission des Nations Unies en Republique centrafricaine 
et au Tchad (MINURCAT) et surtout la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) symbolisaient les 
defis auxquels l’ONU etait confrontee dans ce domaine. 

Pour ce qui est de la MONUC, des solutions 
avaient ete experimentees dans le cadre de la resolution 
1856 (2008), mais sans que l’on ne parvint a mettre fin 
aux exactions contre les populations civiles. La 
reconfiguration de la MONUC et son changement en 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO) ont permis de tenir compte, dans le 
mandat de celle-ci, des engagements consacres dans la 
resolution 1894 (2009). 

En effet, en vertu de la resolution 1925 (2010), le 
mandat de la MONUSCO attache desormais une 
importance primordiale a la protection des civils. C’est 
dans ce cadre que la Police des Nations Unies, une des 
composantes de la MONUSCO, s’investit dans la 
formation des policiers congolais. C’est egalement 
dans ce cadre que les Forces armees de la Republique 
democratique du Congo et la force de la MONUSCO 
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organisent des patrouilles conjointes pour assurer la 
protection des populations civiles du district du Haut- 
Uele, dans Test du pays. 

L’adoption de la resolution 1923 (2010), 
prorogeant le mandat de la MINURCAT jusqu’au 
31 decembre 2010, repond a cette meme exigence de 
protection des civils. Preoccupe par les repercussions 
de la violence qui sevit au Darfour sur la situation 
humanitaire et la securite dans Test du Tchad et dans le 
nord-est de la Republique centrafricaine, le Conseil 
tenait a ce que la MINURCAT continue d’accorder une 
attention particuliere a la protection des civils, y 
compris les refugies, les personnes deplacees et les 
travailleurs humanitaires. 

A l’evidence, au Tchad, le mandat de la 
MINURCAT a contribue a renforcer Tassistance 
apportee au Detachement integre de securite (DIS), 
dont la mission consiste precisement a proteger les 
civils et les travailleurs humanitaires. Or, le processus 
de desengagement de la MINURCAT s’achevera a la 
fin de cette annee. Afin de permettre au DIS de 
continuer a jouer son role avec efficacite, il apparait 
indispensable qu’il puisse beneficier de tous les camps 
operationnels laisses par la MINURCAT. Le Gabon 
invite le Conseil a integrer cet element dans le cadre du 
soutien qu’il entend apporter au plan de perennisation 
du DIS. 

Ces progres sont minces, et ils ne doivent en 
aucun cas masquer les insuffisances mises en relief par 
la realite sur le terrain. Les massacres perpetres contre 
les populations civiles, particulierement les femmes et 
les enfants, entre le 30 juillet et le 30 aout demiers a 
Walikale, non loin d’une base de la MONUSCO, sont 
ignobles et intolerables. Au-dela de Walikale, les 
femmes continuent de subir des viols dans les 
conditions les plus humiliantes. Par ailleurs, a l’instar 
de l’Armee de resistance du Seigneur et des Forces 
democratiques de liberation du Rwanda, les forces 
combattantes attaquent regulierement les villages, et 
meme les camps de refugies, tuant les civils et enrolant 
les enfants sans etre inquietees. 

Eu egard a la perpetuation de ces exactions, la 
protection des civils dans les conflits armes se revele 
etre une tache immense et bien difficile a accomplir. 
Meme s’il est vrai que grace a son operation « Shop 
Window » - operation Vitrine -, la MONUSCO a pu 
ramener le calme dans Test du pays apres les 
evenements de Walikale, il y a lieu de s’interroger sur 
sa capacite a assumer pleinement sa mission de 


protection des civils. En effet, la zone a couvrir, meme 
si elle est limitee a la seule region des Kivus, se revele 
trop vaste. Elle est bien plus grande que 1’Afghanistan, 
et les difficultes liees aux infrastructures apparaissent 
insurmontables. L’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour et la MINURCAT, 
particulierement en Republique centrafricaine, pour ne 
citer que ces deux exemples, se trouvent elles aussi 
confrontees aux memes defis. Il se pose done un 
double probleme : primo, celui de l’adaptabilite des 
operations de maintien de la paix a leur 
environnement; et deuzio, celui de l’indispensable 
adequation entre les missions qui leur sont devolues et 
les ressources mises a leur disposition. Le Gabon invite 
le Conseil a poursuivre la reflexion sur ces deux 
questions. 

La lutte contre l’impunite est un autre domaine 
ou les insuffisances sont evidentes, et dans lequel les 
gouvemements doivent s’engager davantage afin 
d’eviter de donner une certaine legitimite aux crimes 
commis. Certes, ga et la, de timides initiatives sont 
prises, et dans de nombreux pays fragilises par les 
crises, l’etat de droit reste encore embryonnaire. Mais 
il est crucial d’amener les auteurs des exactions 
perpetrees contre les civils a repondre de leurs forfaits 
devant les juridictions nationales, et en cas de 
defaillance des juridictions nationales, la creation de 
tribunaux ad hoc et mixtes s’avere indispensable. 

Il convient de rappeler que la responsabilite 
premiere de la protection des civils incombe aux Etats. 
Il nous parait done indispensable de renforcer leurs 
capacites afin de leur permettre de mieux repondre a 
cette obligation. Il nous faut les aider a reformer leur 
secteur de securite et de defense; il nous faut les aider a 
instaurer l’etat de droit et a retablir l’administration; il 
nous faut les aider a engager des programmes 
d’envergure contre la pauvrete et la corruption. Car, 
nous en sommes convaincus, la protection des civils ne 
peut etre effective que si les Etats sont dotes 
d’institutions fiables, d’une armee republicaine et de 
forces de police stables, et de moyens financiers 
adequats. 

Pour conclure, ma delegation souhaite que l’ONU 
mette en place des mecanismes devaluation afin 
d’ameliorer leur performance dans le domaine de la 
protection des civils dans les conflits armes. La 
declaration presidentielle que nous allons adopter et 
qui a ete preparee par les soins de votre delegation 
traduit notre engagement a ceuvrer dans ce sens. 
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Le President (parle en anglais) : Je rappelle aux 
orateurs qu’ils doivent limiter leur intervention a 
quatre minutes. Pas un seul orateur n’a respecte le 
temps de parole attribue, et je vais maintenant sevir. Je 
vais arreter les orateurs qui depasseront le temps 
alloue; veuillez done limiter vos contributions a quatre 
minutes. S’il y a des contributions ecrites, on peut, 
bien sur, les distribuer. 

M. Kodama (Japon) {parle en anglais) : Je 
remercie la Secretaire generate adjointe aux affaires 
humanitaires, M me Amos, le Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, M. Le Roy, la 
Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
Lhomme, M me Pillay, et le Directeur general du Comite 
international de la Croix-Rouge, M. Daccord, des 
exposes tres pertinents qu’ils ont presentes. II est clair 
qu’un grand nombre de civils deviennent des victimes 
lorsque des conflits eclatent. II est done imperatif que 
nous apportions des ameliorations concretes sur le 
terrain grace a la seance d’aujourd’hui. 

A cette fin, nous appuyons la proposition du 
Secretaire general de promouvoir trois mesures visant a 
relever les cinq defis enonces dans son rapport 
precedent (S/2009/277). La premiere d’entre elles, 
l’approche globale, peut etre appliquee si les acteurs 
concemes sont dynamiques et cooperent davantage les 
uns avec les autres. Premierement, il incombe au 
gouvemement et a l’armee du pays dans lequel un 
conflit se produit de proteger la population. A cette fin, 
il faudrait etablir l’etat de droit en promouvant la 
reforme du secteur de la securite et en renfor9ant le 
systeme judiciaire et les forces de l’ordre. 

Deuxiemement, grace au renforcement de la 
capacite d’intervention des operations de maintien de 
la paix des Nations Unies, nous sommes heureux de 
voir que les missions des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire, dans l’est de la Republique democratique du 
Congo et au Soudan ont mis au point des strategies de 
protection des civils et que des modules de formation 
seront bientot acheves pour tout le personnel de 
maintien de la paix. Des strategies plus completes sont 
toutefois encore necessaires pour combler l’ecart 
existant entre les capacites existantes et les normes 
auxquelles nous aspirons. 

Troisiemement, il faudrait renforcer le controle 
des armes, grace notamment a la promotion de la 
cooperation regionale et a la creation d’un cadre 
juridique. En ce qui conceme les armes legeres, la 
quatrieme Reunion biennale des Etats pour l’examen 
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de la mise en oeuvre du Programme d’action relatif aux 
armes legeres, qui s’est tenue en juin dernier, a 
examine le Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects, qui devrait etre mis en 
oeuvre sans retard pour prevenir et eliminer le 
commerce illicite des armes legeres et de petit calibre. 
Par ailleurs, la premiere Reunion des Etats parties a la 
Convention sur les armes a sous-munitions tenue au 
Laos au debut de novembre a adopte la Declaration de 
Vientiane et le Plan d’action de Vientiane. Le Japon 
souhaiterait que la communaute intemationale fasse 
preuve de la cooperation necessaire pour rendre ce 
traite universel et respecter ses dispositions. 

Quatriemement, la protection des femmes et des 
enfants est une priorite. Le Japon se felicite des 
discussions intenses qui ont eu lieu lors du debat public 
de niveau ministeriel sur les femmes et la paix et la 
securite le mois dernier (S/PV.6411), et il est favorable 
a l’utilisation par l’ONU et ses Etats Membres d’un 
ensemble d’indicateurs pour appliquer la resolution 
1325 (2000). Le Japon est egalement preoccupe par le 
recours intentionnel a la violence sexuelle par des 
groupes armes, et appuie done les efforts notables 
actuellement deployes dans ce domaine par la 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit arme. Nous nous attendons a ce 
qu’ONU-Femmes joue egalement un role important 
dans la coordination des travaux realises dans ce 
domaine, et nous reaffirmons la necessite de renforcer 
les sanctions ciblees contre les auteurs persistants de 
violence contre des enfants, conformement a la 
resolution 1882 (2009). 

En ce qui conceme l’approche coherente, le 
Japon se felicite de Elaboration recente d’un concept 
operationnel par le Departement des operations de 
maintien de la paix et le Departement de l’appui aux 
missions visant a promouvoir la coherence. La 
cooperation entre les militaires et les civils devrait etre 
renforcee pour garantir davantage l’acces humanitaire. 
Proteger les travailleurs humanitaires fait egalement 
partie des priorites si l’on ne veut pas qu’ils deviennent 
la cible d’attaques. La creation d’un reseau national de 
groupes de travail interinstitutions sur la protection, 
sous la direction de la Mission des Nations Unies au 
Soudan (MINUS), offre un bon exemple a cet egard. 

Deuxiemement, compte tenu de la necessite de 
mettre en commun les meilleures pratiques et les 
enseignements du passe, nous devons absolument tirer 
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des letjons des ignobles et tragiques viols de masse 
commis dans la partie orientale de la Republique 
democratique du Congo plus tot dans l’annee, qui nous 
ont notamment fait comprendre que le systeme d’alerte 
precoce a besoin d’etre renforce, que la communication 
entre la population locale et les missions de maintien 
de la paix a besoin d’etre developpee, que les pays 
foumisseurs de contingents ont besoin de recevoir une 
formation et qu’il faut assurer une communication 
etroite et fluide entre le Conseil et le Departement des 
operations de maintien de la paix. Un exemple du type 
de succes dont nous avons besoin dans ce domaine a 
ete donne par la mise en place au Timor-Leste d’une 
ligne telephonique speciale entre la mission des 
Nations Unies et les civils et les autorites locales. 
L’aide-memoire mis a jour devrait egalement etre 
utilise de maniere proactive a cette fin. L’experience de 
la reduction d’effectifs puis du retrait de la Mission des 
Nations Unies en Republique centrafricaine et au 
Tchad (MINURCAT) devrait etre partagee en vue de 
l’utilisation de points de repere pour la protection des 
civils. 

Troisiemement, le Conseil devrait se procurer les 
informations les plus exactes et les plus objectives 
possibles et les utiliser sur le terrain rapidement afin 
que la creation, ou le renouvellement, d’un mandat lie 
a la protection des civils puisse etre envisagee. C’est la 
raison pour laquelle nous devrions commencer a 
communiquer avec les pays foumisseurs d’effectifs 
policiers et militaires des le debut de l’intervention de 
l’ONU. Le Conseil devrait utiliser des mecanismes 
informels comme le dialogue interactif, et les debats au 
Conseil de securite devraient mieux tenir compte de 
ceux qui ont lieu au sein des groupes d’experts 
informels. 

Enfin et surtout, Monsieur le President, j’insiste 
sur l’importance de l’approche consistant a assurer la 
responsabilisation, qui met l’accent sur le respect du 
principe de responsabilite et la lutte contre l’impunite. 
A ces fins, le pays touche doit renforcer sa propre 
capacite a instaurer l’etat de droit afin de renforcer la 
protection des civils. II faudrait qu’une cooperation 
s’etablisse entre le pays touche et l’ONU afin de 
faciliter l’instauration de l’etat de droit dans beaucoup 
d’autres pays. Je pourrais mentionner, a cet egard, 
qu’en juillet dernier, la premiere condamnation a ete 
prononcee par les chambres extraordinaires des 
tribunaux cambodgiens, auxquels le Japon a apporte 
son appui. D’autres efforts devraient etre deployes 
pour renforcer l’etat de droit aux niveaux tant 


international que national, sur la base d’une analyse 
approfondie de la situation dans chaque pays. Le 
Conseil devrait en outre s’employer a renforcer la 
responsabilisation et a ameliorer la cooperation avec 
les organes et organismes des Nations Unies, 
notamment le Conseil des droits de l’homme et le 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme. Nous devons garder a l’esprit que des 
mesures sont prises actuellement, telles que la creation 
d’une commission d’enquete au sein du Conseil des 
droits de l’homme. Comme cela a ete mentionne dans 
le dernier rapport du Secretaire general (S/2010/579), 
un suivi renforce sur le terrain grace a la participation 
de nombreux acteurs, entre autres du systeme des 
Nations Unies, contribuera a promouvoir et a renforcer 
la protection des civils. 

Pour terminer, je voudrais souligner la pertinence 
de la demarche axee sur la securite humaine, qui peut 
servir de base conceptuelle a la protection et a 
l’autonomisation des membres parmi les plus 
vulnerables d’une societe. L’autonomisation des 
personnes vulnerables, comme les enfants, les 
personnes deplacees et les refugies, grace a l’education 
et a la formation aux niveaux individuel et 
communautaire, est egalement un moyen essentiel 
d’empecher la reprise des conflits, une fois qu’ils ont 
ete regies. C’est la raison pour laquelle le Japon a 
constamment appuye ces efforts, notamment par 
l’intermediaire du Fonds d’affectation speciale des 
Nations Unies pour la securite humaine. 

M. Rugunda (Ouganda) (parle en anglais) : 
Nous vous remercions d’avoir organise ce debat 
important sur la protection des civils en periode de 
conflit arme. Nous remercions la Secretaire generale 
adjointe aux affaires humanitaires, M me Valerie Amos, 
le Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, M. Le Roy, la Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme, 
M me Navanethem Pillay, et le Directeur general du 
Comite international de la Croix-Rouge, M. Yves 
Daccord, des exposes instructifs qu’ils ont presentes ce 
matin. 

L’Ouganda demeure preoccupe par le fait que les 
civils represented la grande majorite des victimes 
pendant les conflits armes. II est done essentiel de 
prendre des mesures pour garantir efficacement la 
protection des personnes vulnerables dans les 
situations de conflit arme. Nous nous felicitons de 
1’aide-memoire mis a jour du Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires (voir S/PRST/2010/25, 
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annexe) en tant qu’outil pratique nous permettant de 
mieux analyser et diagnostiquer les problemes 
fondamentaux en matiere de protection, et nous 
sommes d’avis qu’il faut continuer a I’utiliser de fa<;on 
plus systematique et plus coherente. 

Nous continuons d’etre les temoins degressions 
flagrantes lancees contre des civils par des groupes 
armes, comme les Forces de defense rwandaises et 
l’Alliance des Forces democratiques en Republique 
democratique du Congo, l’Armee de resistance du 
Seigneur dans la region de l’Afrique centrale et Al- 
Shabaab en Somalie. Nous deplorons ces attaques et 
nous appelons une nouvelle fois la communaute 
intemationale a faire davantage preuve de 
determination collective pour faire efficacement face 
aux groupes tels que ceux-la. Par leur existence, ces 
groupes nous rappellent clairement a quel defi nous 
sommes tous confrontes lorsqu’il s’agit de s’opposer 
aux acteurs non etatiques qui commettent des crimes 
aussi odieux contre des civils. 

II importe que les mandats de maintien de la paix 
soient realistes et robustes et que les Casques bleus 
disposent des moyens necessaires pour s’acquitter de 
leur mandat de protection. 

II importe egalement que nous nous employions a 
trouver des solutions durables pour les refugies et les 
personnes deplacees, plus particulierement concemant 
leur retour volontaire, sur et digne ou leur integration 
et leur reinstallation sur place. Du fait des conflits, 
l’Afrique compte sur son sol 11,6 des 26 millions de 
personnes deplacees enregistrees dans le monde. A cet 
egard, nous soulignons a quel point il importe que 
l’ONU coopere avec les organisations regionales et 
sous-regionales et avec l’Union africaine pour trouver 
des solutions durables aux questions de protection. 

Nous restons preoccupes par l’impact 
humanitaire des conflits, en particulier l’accumulation 
excessive et l’effet destabilisateur des armes legeres et 
de petit calibre, et les ravages des mines terrestres et 
des restes explosifs de guerre. Plus important encore a 
nos yeux, il faut tenir compte des besoins des 
personnes handicapees en tant que groupe vulnerable 
ne de l’utilisation aveugle de ces armes. 

L’Ouganda est conscient qu’il incombe au 
premier chef aux Etats de respecter et de garantir les 
droits de l’homme des personnes qui se trouvent sur 
leurs territoires respectifs, comme le prevoit le droit 
international pertinent. Nous reaffirmons notre 
attachement a ces principes et exhortons toutes les 


parties a un conflit arme a s’efforcer de repondre aux 
besoins fondamentaux des civils touches par ce conflit. 
Nous soulignons egalement que les Etats ont la 
responsabilite de respecter leurs obligations de mettre 
un terme a l’impunite. A cette fin, nous rappelons les 
conclusions de la premiere Conference de revision du 
Statut de Rome de la Cour penale intemationale, qui 
s’est tenue a Kampala aux mois de mai et juin. 

Il est necessaire que toutes les parties a un conflit 
arme mettent l’accent sur la dignite des civils en 
reconnaissant les pertes civiles dues au conflit, meme 
celles liees a des operations de combat legitimes. A cet 
egard, nous encourageons toutes les parties a un conflit 
a apporter une juste reparation aux personnes et aux 
communautes touchees, sous forme d’assistance 
fmanciere ou de fmancement pour des programmes 
d’aide humanitaire. Nous encourageons tous les Etats 
Membres a souscrire a cette notion de reparation, pas 
parce qu’ils ont l’obligation juridique de le faire, mais 
tout simplement pour attenuer les souffrances et 
promouvoir l’humanite. Un geste simple de 
compassion est tres efficace pour regagner la confiance 
et la comprehension des civils touches. Telle a ete la 
politique des Forces armees ougandaises, egalement 
appliquee par les elements de notre armee qui servent 
sous la banniere de la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM). 

Je tiens toutefois a souligner que faire amende 
honorable ne donne a aucun moment l’autorisation de 
faire du mal ni ne sert d’excuse pour violer le droit 
international. Cela ne peut remplacer des reparations et 
ne constitue pas une solution de rechange aux 
poursuites contre les responsables de violations du 
droit international humanitaire. 

Enfin, nous rendons hommage aux femmes et aux 
hommes de l’ONU qui continuent de se consacrer dans 
des conditions souvent difficiles a la protection des 
civils, et ce, parfois, helas, au prix de leur vie. 

L’Ouganda remercie la delegation britannique de 
ses efforts concemant la declaration presidentielle 
(S/PRST/2010/25) que nous avons adoptee ce matin. 

M. Puente (Mexique) (parle en espagnol ) : Je 
voudrais m’associer aux orateurs precedents pour 
remercier les Secretaires generaux adjoints Valerie 
Amos et Alain Le Roy de leurs tres precieux exposes. 
Je tiens aussi a saluer tout particulierement la 
participation a la presente seance de M me Pillay et de 
M. Daccord. 
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La multiplicity et la complexity des conflits 
d’aujourd’hui, le manque de respect des normes du 
droit international humanitaire et le recours a des 
armes de plus en plus perfectionnees, qui frappent sans 
discrimination les populations civiles, sont autant de 
facteurs qui ont exacerbe les defis auxquels fait face le 
Conseil de securite et qui determinent la direction dans 
laquelle doit s’engager la communaute intemationale 
pour aborder cette question d’une importance vitale. 

Le Conseil doit mettre en oeuvre des mesures 
concretes, efficaces et energiques pour s’attaquer a ces 
situations. C’est indispensable pour ceux qui subissent 
les affres du conflit arme et pour les Etats qui, comme 
le Mexique, sont convaincus du role preponderant que 
doit jouer le Conseil de securite. 

Les resolutions 1882 (2009) et 1894(2009), 
presentees par l’Autriche et le Mexique en 2009, 
represented sans nul doute une importante avancee, 
neanmoins nous continuons a deplorer les divers actes 
degression dont sont victimes les populations civiles 
dans differentes regions. En Republique democratique 
du Congo, en Somalie, au Darfour, au Tchad, en 
Afghanistan, en Iraq, a Gaza, a Sri Lanka et au 
Kirghizistan, pour ne citer que quelques exemples, la 
protection des civils requiert notre attention diligente, 
en raison tant de la diversity des situations que de la 
complexite des scenarios, qui necessitent une reponse 
appropriee de la part du Conseil de securite. 

Nous sommes particulierement preoccupes par 
deux aspects specifiques du probleme, du fait de leur 
impact sur les populations civiles. II s’agit 
premierement du refus de dormer acces a l’assistance 
humanitaire et, deuxiemement, de l’utilisation d’engins 
explosifs dans des zones densement peuplees. 

Les parties a un conflit arme ont du mal a 
respecter leur obligation d’autoriser et de faciliter 
l’acces de l’aide humanitaire aux populations civiles, 
les exposant ainsi a de plus grands dangers. A cette 
difficulty viennent s’ajouter les attaques contre les 
travailleurs humanitaires et les installations utilisees 
pour acheminer l’aide. Les instruments du droit 
international humanitaire sont clairs sur 1’obligation 
faite aux Etats et aux parties a un conflit de permettre 
l’acces de l’aide humanitaires en toute securite, en 
temps voulu et sans entrave. 

En ce qui conceme l’utilisation d’engins 
explosifs, le fait qu’il n’existe pas d’interdiction 
specifique de certaines armes ne signifie pas pour 
autant que ces armes sont permises. Nous devons 


condamner l’utilisation d’engins explosifs dans les 
zones a forte concentration de population civile, parce 
qu’ils frappent sans discrimination, avec tous les 
risques que cela implique. II convient d’ajouter que la 
large disponibilite des armes legeres et de petit calibre, 
alimentee par le trafic illicite, a des consequences 
negatives directes sur la population civile. 

II est essentiel de progresser dans la mise en 
oeuvre effective des regimes de sanction du Conseil de 
securite, notamment les embargos sur les armes et, de 
maniere plus generate, de respecter les obligations 
intemationales prevues dans le Protocole de Palerme et 
le Programme d’action en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects. Nous estimons egalement qu’il faut 
approfondir notre analyse des consequences de certains 
engins explosifs, tels les armes a sous-munitions, les 
mines terrestres et les engins explosifs artisanaux, 
entre autres, dans les zones densement peuplees. 

Nous estimons que les instruments intemationaux 
relatifs au droit international humanitaire, plus 
particulierement les quatre Conventions de Geneve de 
1949 et leurs protocoles additionnels, ainsi que le droit 
international coutumier, forment une base solide de 
principes et de normes con<;ues pour proteger tous ceux 
qui ne prennent pas part aux hostilites ou qui y ont 
renonce. 

II importe au plus haut point qu’ils soient respectes 
par toutes les parties au conflit, quelles qu’elles soient et 
independamment du type de conflit dont il est question. 

Les violations du droit international humanitaire 
peuvent constituer des crimes de guerre; c’est 
precisement aux Etats qu’il incombe au premier chef 
de poursuivre leurs auteurs presumes. S’ils ne peuvent 
pas ou ne veulent pas le faire, la Cour penale 
intemationale est competente pour connaitre de ces 
crimes. Celle-ci ne doit pas uniquement, de par son 
existence, etre une incitation au renforcement des 
systemes juridiques nationaux, elle doit egalement etre 
un mecanisme efficace face aux crimes commis lorsque 
les structures judiciaires nationales ont dispam en 
consequence d’un conflit. 

Notre obligation de respecter et de faire respecter 
le droit international humanitaire implique un recours 
aux outils dont nous disposons pour assurer la paix, la 
securite et la justice intemationales, mais egalement la 
mise en place d’une solide culture du respect des 
principes et des normes du droit international 
humanitaire, afin d’eradiquer l’impunite et de reparer 
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le prejudice cause aux civils touches par les conflits 
armes. 

Au mois de juin dernier, lorsque ma delegation 
presidait le Conseil de securite, nous avons organise un 
debat sur la promotion et le renforcement de l’etat de 
droit (voir S/PV.6347) et adopte une declaration 
presidentielle (S/PRST/2010/11) dans laquelle nous 
avons constate que « le respect du droit international 
humanitaire [etait] un aspect essentiel de l’etat de droit 
dans les situations de conflit» et avons reaffirme que 
«la protection de la population civile pendant un 
conflit arme [devait] etre une consideration importante 
dans les strategies generates de reglement des 
conflits ». 

Pour terminer, je voudrais exprimer l’appui de la 
delegation mexicaine a la declaration presidentielle 
(S/PRST/2010/25) qui a ete adoptee en debut de seance 
et inclut la mise a jour de T aide-memoire, lui-meme un 
outil precieux pour etablir une base commune 
concemant la responsabilite qui incombe au Conseil de 
securite et aux Etats Membres de proteger les civils en 
periode de conflit arme. Nous formons le vceu que dans 
l’avenir, le Conseil de securite adopte des mesures plus 
convaincantes pour repondre aux consequences 
humanitaires de l’utilisation d’engins explosifs dans 
des zones densement peuplees et dans les zones 
identifiees par le Secretaire general dans son rapport 
sur cette question. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois ) : Je 
voudrais remercier la Secretaire generale adjointe aux 
affaires humanitaires et Coordonnatrice des secours 
d’urgence, M me Valerie Amos, le Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix, M. Alain 
Le Roy, la Haut-Commissaire aux droits de Thomme, 
M me Navanethem Pillay, et le Directeur general du 
Comite international de la Croix-Rouge, M. Yves 
Daccord, de leurs declarations respectives. 

La Chine est tres preoccupee par la question des 
victimes civiles en periode de conflit arme. Nous 
condamnons tous les actes qui visent deliberement des 
civils. Je tiens a souligner les trois points suivants 
concemant la protection des civils en periode de conflit 
arme. 

Premierement, la protection des civils en periode 
de conflit arme doit etre renforcee conformement a la 
quatrieme Convention de Geneve, au droit 
international humanitaire et au principe du respect de 
la souverainete, de l’independance politique et de 
l’integrite territoriale des Etats inscrit dans la Charte 
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des Nations Unies. Les Etats sont responsables au 
premier chef de la protection de leurs propres citoyens. 
En situation de conflit arme, la communaute 
intemationale peut aider a la protection des civils mais 
cette assistance ne saurait se substituer aux 
responsabilites et obligations du gouvemement 
national conceme. 

Deuxiemement, lors du renforcement de la 
protection des civils, il convient de s’attaquer aux 
causes profondes et aux symptomes du conflit. Le 
deployment d’operations de maintien de la paix des 
Nations Unies ne resout pas a lui seul le probleme de la 
protection des civils. Le Conseil de securite devrait 
accorder la priorite a la diplomatic preventive pour 
prevenir et attenuer le conflit. Dans une situation de 
conflit instable, le Conseil devrait s’engager a favoriser 
un processus politique solide et viable afin d’instaurer 
rapidement une paix et une stabilite durables. Le 
Conseil doit absolument s’attacher a aider les pays 
touches a accelerer la reforme du secteur de la securite 
afin de mettre en place des forces policieres et 
militaires professionnelles et de foumir une protection 
efficace a leurs citoyens. 

Troisiemement, pour garantir une protection 
affective des civils, les divers organismes et entites des 
Nations Unies doivent veiller a une repartition 
synergetique du travail, en accordant la priorite a la 
mise en oeuvre efficace des engagements existants. La 
protection des civils en periode de conflit arme 
implique le developpement et 1’evolution du droit 
international humanitaire, ce qui exige des debats 
approfondis avec l’ensemble des Etats Membres afin 
de degager un consensus. Les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies sont deployees dans des 
conditions et des circonstances diverses. Leurs 
priorites devraient etre adaptees aux particularites 
locales. Les solutions toutes faites sont vouees a 
Techec. 

M me Ziade (Liban) {parle en anglais ) : Je 
voudrais pour commencer vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat public. Je tiens 
egalement a remercier M me Amos, Secretaire generale 
adjointe aux affaires humanitaires et Coordonnatrice 
des secours d’urgence, M. Le Roy, Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix, et 
M me Pillay, Haut-Commissaire aux droits de Thomme, 
de leurs exposes. Je remercie egalement M. Daccord de 
sa declaration. 
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Si la communaute intemationale s’est dotee d’un 
cadre normatif solide pour proteger les civils en 
periode de conflit arme, le respect effectif des normes 
existantes est encore loin d’etre satisfaisant. Comment 
traduire ce progres normatif en une amelioration 
concrete des conditions de vie des centaines de milliers 
de civils qui endurent une violence et des souffrances 
extremes en periode de conflit? 

Si le respect effectif des normes de protection 
exige une strategic de protection integree et globale, en 
collaboration avec les principaux acteurs humanitaires, 
il n’en reste pas moins que le gouvemement conceme 
lui-meme est responsable au premier chef de la 
protection de la population civile. En outre, les 
puissances occupantes sont clairement tenues, en vertu 
du droit international, de proteger la population sous 
occupation etrangere. Nous voudrions a cet egard 
insister sur les consequences des violations graves et 
persistantes du droit international humanitaire dans les 
territoires palestiniens occupes et sur la situation 
humanitaire effroyable du million et demi de 
Palestiniens enfermes dans la bande de Gaza. 

II est de plus en plus evident que les soldats de la 
paix des Nations Unies ne peuvent pas assurer une 
protection universelle. Cela etant, la protection est la 
plus efficace lorsqu’elle s’inscrit dans une strategie 
plus large. L’elaboration, par le Departement des 
operations de maintien de la paix et le Departement de 
l’appui aux missions, d’un concept operationnel et 
d’un cadre pour guider l’etablissement de strategies de 
protection des civils par les missions est un pas dans la 
bonne direction. II est egalement necessaire de 
renforcer la cohesion entre les mandats, les ressources 
et les attentes, et de renforcer les capacites de maintien 
de la paix, notamment dans les domaines des 
transports, des communications et du renseignement. 

Une mission qui protege les civils confrontes a 
une menace imminente mais qui ne parvient pas a aider 
un pays a s’attaquer aux causes sous-jacentes d’un 
conflit n’aboutira pas a une paix durable ni a une 
protection durable et efficace des populations civiles. 
L’Organisation des Nations Unies est invitee a aider les 
pays a promouvoir le processus de paix et la 
coexistence pacifique grace a un dialogue sans 
exclusive, la reconciliation et la reinsertion. Au cours 
de l’instauration d’une paix veritable et durable, l’etat 
de droit et la bonne gouvemance devraient egalement 
etre dument pris en compte. Le Conseil de securite 
devrait en outre envisager une conception plus globale 


et moins selective de la protection des civils en periode 
de conflit arme. 

Le conflit arme est a la source de calamites 
devastatrices. C’est la raison pour laquelle, partout 
dans le monde, des hommes et des femmes courageux 
et devoues s’efforcent d’attenuer les souffrances de 
victimes innocentes. Toutes les parties a un conflit 
devraient permettre et faciliter l’acces rapide et sans 
obstacle de travailleurs humanitaires impartiaux aux 
civils dans le besoin. 

Dans son dernier rapport sur le sujet du debat 
d’aujourd’hui (S/2010/579), le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, fait valoir que le Conseil est depuis 
longtemps conscient que le maintien de la paix et de la 
securite ne peut etre ni concret, ni durable, si nous 
n’accordons pas l’importance requise a la reparation 
des prejudices, a la fin de l’impunite et a la protection 
des droits fondamentaux des civils. En partant de ce 
principe, le Liban demande une nouvelle fois a Israel 
de payer les dedommagements qui s’imposent pour les 
pertes tragiques qu’il a engendrees sur les plans 
humain, ecologique et materiel par sa guerre contre le 
Liban en 2006. 

Durant cette guerre et apres, le Liban a 
grandement souffert des bombes a sous-munitions dont 
le principe est de frapper sans discrimination et qui ont 
un effet devastateur sur les civils au moment de leur 
utilisation mais egalement encore longtemps apres la 
fin des combats. J’ai l’honneur d’informer le Conseil 
aujourd’hui que mon gouvemement a depose ce mois 
son instrument de ratification pour la Convention sur 
les armes a sous-munitions. Par ailleurs, le Liban s’est 
propose d’accueillir la deuxieme reunion des Etats 
parties a la Convention en 2011. A cet egard, nous 
exhortons les Etats qui ne l’ont pas encore fait a ratifier 
la Convention. 

Nous avons l’imperatif moral d’empecher les 
conflits et de mettre les personnes qui ont besoin d’etre 
protegees au centre de nos efforts et de notre politique. 

M. Apakan (Turquie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier nos intervenants 
d’aujourd’hui de leurs exposes tres complets. 

La Turquie se felicite de l’attention croissante 
qu’accorde le Conseil aux questions relatives a la 
protection des civils, avec, notamment, l’adoption en 
novembre dernier de la resolution 1894 (2009), qui a 
marque un jalon important dans ce domaine. Nous 
attachons egalement beaucoup d’importance aux 
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resolutions adoptees recemment sur les femmes et la 
paix et la securite et sur les enfants et les conflits 
armes. 

II ne fait aucun doute que la responsabilite 
principale de la protection des civils incombe aux 
Etats. Neanmoins, la communaute intemationale 
partage egalement la responsabilite d’aider a proteger 
les civils dans les situations ou les Etats ne s’acquittent 
pas de cette responsabilite. Nous devons done 
sensibiliser davantage la communaute intemationale a 
l’importance de cette responsabilite. Nous devons etre 
capables de nous mettre d’accord sur un certain 
nombre de directives fondamentales. L’aide-memoire 
mis a jour qui a ete adopte aujourd’hui est a cet egard 
un guide utile pour ameliorer l’analyse des questions 
clefs relatives a la protection des civils. 

Comme il est indique dans le rapport du 
Secretaire general (S/2010/579), meme si, au cours des 
11 demieres annees, un cadre global d’action a ete 
progressivement mis en place, c’est desormais avant 
tout sur la protection sur le terrain qu’il faut progresser. 
Nous devons done traduire nos engagements juridiques 
en actions. C’est la mise en oeuvre qui pose 
veritablement probleme, et non l’elaboration de 
normes. 

Un bon exemple de ce qui precede est foumi par 
Gaza, qui a vu se derouler des evenements tragiques et 
ou les civils continuent de souffrir. A cet egard, nous 
allons egalement assurer le suivi, a Geneve et a New 
York, du processus d’enquete sur l’attaque par Israel 
du convoi d’aide humanitaire pour Gaza, qui a eu lieu 
dans les eaux intemationales et qui a fait parmi les 
civils neuf morts et de nombreux blesses. 

La protection des civils pendant les operations de 
maintien de la paix est l’un des principaux defis que 
nous devions relever. La Turquie estime qu’il est 
important d’integrer cette tache aux mandats des 
missions de maintien de la paix et, bien sur, de la 
mettre effectivement en oeuvre. II convient de souligner 
egalement l’importance de la prise en charge au niveau 
national et de la cooperation. En outre, il importe 
d’ameliorer, prealablement au deployment, la 
formation du personnel de maintien de la paix sur la 
protection des civils, en tenant notamment compte des 
differences et des sensibilites culturelles. 

Il y a des situations ou les civils sont des victimes 
alors que les parties respectent strictement le droit 
applicable. La Turquie appelle done les parties aux 
conflits armes a faire reparation aux civils auxquels ils 
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ont fait du tort, par egard pour la dignite inherente a 
tout etre humain. 

Je voudrais mettre l’accent sur deux questions. La 
premiere a trait au dialogue avec les groupes armes non 
etatiques. Nous comprenons la raison d’etre de l’acces 
humanitaire aux civils. Toutefois, la Turquie estime 
qu’en l’occurrence, nous devons prendre grand soin de 
ne pas donner l’impression de legitimer d’une 
quelconque fa<;on de telles organisations. Certains 
groupes terroristes essaient en effet, dans diverses 
regions du monde, d’en profiter pour etre acceptes et 
reconnus par la communaute intemationale. 

La deuxieme question que je voudrais aborder est 
la necessite d’etablir une distinction entre la lutte 
antiterroriste des services charges de l’application des 
lois et les conflits armes. Nous condamnons fermement 
tous les actes de terrorisme. Comme il est indique dans 
la declaration du President du Conseil en date du 
27 septembre (S/PRST/2010/19), le terrorisme reste 
une grave menace pour la jouissance des droits de 
l’homme et le developpement economique et social. Il 
compromet egalement la stability et la prosperity 
mondiales. Les gouvemements sont done non 
seulement legitimement en droit, mais aussi dans 
1’obligation, de lutter de maniere efficace contre le 
terrorisme et de cooperer pleinement et efficacement 
avec les autres Etats. 

La question de la protection des civils dans les 
conflits armes est une cause que la communaute 
intemationale doit defendre avec une determination 
sans faille. Nous pensons que la protection des civils a 
long terme passe obligatoirement par un renforcement 
des droits de l’homme, de l’etat de droit, de la 
democratic et de la bonne gouvemance. Nous devons 
egalement veiller a ce que ceux qui emploient la 
violence contre les civils soient tenus a repondre de 
leurs actes. Prevention et protection a long terme ne 
sont possibles qu’en l’absence d’impunite. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais ) : Je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat. Nous voudrions 
egalement remercier M me Valerie Amos, M me Navanethem 
Pillay, M. Alain Le Roy et M. Yves Daccord, de leurs 
exposes complets. 

La Bosnie-Herzegovine se felicite du rapport du 
Secretaire general (S/2010/579) et de la demiere mise a 
jour de l’aide-memoire, qui est un outil analytique 
pratique et utile pour le traitement des questions 
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relatives a la protection des civils dans les conflits 
armes. 

Qu’il me soit permis tout d’abord de commencer 
par le constat regrettable et inadmissible que les civils 
continuent de representer un grand nombre des 
victimes que font les conflits. La Bosnie-Herzegovine 
condamne toutes les attaques deliberees de civils, le 
recrutement force, les attaques d’ecoles et l’utilisation 
de civils comme boucliers humains pour proteger des 
objectifs militaires, sans parler de toutes les morts que 
provoque le recours a la force. 

Les femmes et les enfants continuent d’etre les 
victimes de violences extremes pendant les conflits. 
Les recents evenements survenus dans Test de la 
Republique democratique du Congo temoignent des 
echecs rencontres au niveau de la prevention et des 
reponses apportees. Nous ne devons pas perdre de vue 
que la lutte contre l’impunite fait partie integrante de la 
protection des civils, et que cette tache ne peut etre 
menee avec serieux tant que les auteurs de crimes 
graves ne sont pas poursuivis en justice. II faut 
accroitre les efforts pour appuyer la lutte contre 
l’impunite, aussi bien aux niveaux national 
qu’international. 

Les sanctions et autres mesures ciblees jouent un 
role important dans les efforts d’ensemble, mais aussi 
dans les initiatives visant a renforcer le respect du droit 
par les groupes armes non etatiques. 

Bien que la responsabilite principale de la 
protection des civils incombe aux Etats et aux parties a 
un conflit arme, c’est l’ONU qui, en raison de sa 
strategic systematique en matiere de protection des 
civils, est appelee a prendre la tete de cet effort 
mondial, ce qu’elle fait. 

Toute evolution positive merite soutien et 

publicite. Citons, par exemple, le renforcement de la 
communication entre le Groupe de travail sur les 

enfants et les conflits armes et les comites de 

sanctions. On peut egalement citer les resolutions 
portant sur des situations precises ou le Conseil appelle 
a accorder la priorite a la protection dans la mise en 
ceuvre des mandats de maintien de la paix. Des progres 
importants ont egalement ete accomplis avec la 

creation d’equipes mixtes de protection des civils, 
comme pour la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo. Des activites ont egalement ete organisees 
en vue de renforcer les echanges avec la population 


locale et de collecter des informations fort utiles pour 
1’evaluation sur le terrain. 

Par ailleurs, il faut egalement appuyer les efforts 
visant a obliger les coupables a repondre de leurs actes. 
On pourrait egalement envisager differents mecanismes 
de justice et de reconciliation, notamment des cours et 
des tribunaux nationaux et intemationaux, qui sont 
destines a appuyer les enquetes et les proces menes a 
1’echelon national. 

Malheureusement, les conflits restent la 
principale cause de 1’augmentation du nombre des 
refugies et des personnes deplacees. Nous tenons a 
souligner a cet egard 1’importance de l’acheminement 
sans entrave de l’assistance humanitaire a ces groupes 
vulnerables. Nous sommes egalement conscients de la 
persistance des dangers et des risques encourus par le 
personnel humanitaire qui opere dans des situations de 
plus en plus complexes. Nous pronons la cooperation 
de toutes les parties a un conflit en ce qui conceme la 
creation de lieux surs et la garantie d’acces des agents 
humanitaires aux populations. Les problemes que le 
Conseil rencontre s’agissant de la protection des civils 
requierent une plus grande cooperation intemationale 
et une meilleure coordination entre le Conseil et les 
autres organes et institutions des Nations Unies. A 
cette fin, il faut davantage s’employer a prevenir les 
conflits et a empecher leur reprise, et promouvoir les 
systemes d’alerte rapide et les reponses efficaces aux 
situations qui menacent tout particulierement les 
populations civiles. 

Nous sommes favorables a la collecte 
d’informations plus completes et plus detaillees sur la 
protection des civils dans les situations propres a des 
pays donnes, ainsi que sur les progres realises dans la 
mise en ceuvre des aspects des mandats de maintien de 
la paix relatifs a la protection des civils. Ces elements 
sont d’une importance capitale dans le contexte d’un 
retrait de mission, ou lorsqu’il s’agit d’identifier des 
domaines critiques, de donner la priorite aux activites 
d’intervention et d’assurer l’application du principe de 
responsabilite pour les mesures prises ou les 
defaillances. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en tant que 
representant du Royaume-Uni. 

Je m’associe aux autres orateurs pour remercier 
tous les intervenants qui nous ont fait des exposes 
aujourd’hui. 
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Le Royaume-Uni pense que la protection des 
civils doit rester au premier plan des travaux du 
Conseil de securite, et nous savons par experience 
pourquoi. 

Au Soudan, la protection des civils est au cceur 
des operations de maintien de la paix, en particulier au 
Darfour, ou plus de 10 % de la population vit dans des 
camps. Comme la Secretaire generale adjointe aux 
affaires humanitaires et Coordonnatrice des secours 
d’urgence l’a dit, la situation deplorable qui continue 
de prevaloir au plan de la securite dans certaines 
regions du Darfour inflige de grandes souffrances a la 
population civile et nuit a la capacite des organismes 
humanitaires a foumir l’aide essentielle. 

En Birmanie, nous demeurons profondement 
inquiets au sujet de l’absence de progres concemant la 
reconciliation nationale et des implications que cela 
entraine pour les civils qui vivent dans des zones a 
minorite ethnique et frontalieres. Dans nombre de ces 
regions, les civils continuent d’etre la cible des 
militaires. Nous trouvons tres preoccupantes les 
informations faisant etat d’attaques aveugles perpetrees 
contre des personnes vulnerables, notamment les 
femmes et les enfants. Les informations indiquent 
egalement que des terres de beaucoup de personnes ont 
ete confisquees et leurs maisons detruites et qu’elles- 
memes ont ete deplacees de force. Le Royaume-Uni 
exhorte le regime birman a entamer un dialogue 
veritable avec les groupes ethniques pour exploiter au 
mieux les possibilites offertes par la reconciliation 
nationale. 

Les viols multiples qui ont eu lieu recemment en 
Republique democratique du Congo soulignent qu’il 
importe au plus haut point de renforcer la protection 
des civils dans l’est du pays. La responsabilite de 
protection des civils, comme pour tous les autres 
gouvemements hotes, incombe au premier chef aux 
autorites de la Republique democratique du Congo. 
Cependant, la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo joue un role essentiel en aidant les autorites 
la ou elles n’ont pas la capacite de pourvoir a une telle 
protection. 

Aujourd’hui, nous nous rejouissons que la 
declaration presidentielle (S/PRST/2010/25) 
reconnaisse le role precieux du Groupe d’experts 
informel sur la protection des civils et adopte l’aide- 
memoire mis a jour. 


Les debats sur la protection des civils sont 
semestriels, et je dois malheureusement noter de 
nouveau l’absence de progres en ce qui conceme les 
questions liees a l’acces humanitaire. Le Royaume-Uni 
deplore et condamne tout particulierement les violentes 
attaques perpetrees contre les agents humanitaires par 
les parties aux conflits. Nous appelons tous les Etats et 
autres parties a faire en sorte que tous les civils touches 
aient acces a l’aide humanitaire en fonction de leurs 
besoins et sans discrimination. Des progres doivent 
etre accomplis en la matiere avant le prochain debat 
qui sera consacre a cette question importante. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. Je donne la parole au representant de 
l’ltalie. 

M. Ragaglini (Italie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais, a mon tour, exprimer ma profonde 
reconnaissance a la Secretaire generale adjointe aux 
affaires humanitaires, M me Valerie Amos, pour son 
expose, qui nous a donne un vaste aper<;u des obstacles 
auxquels nous nous heurtons dans la protection des 
civils en periode de conflit arme. 

Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
M. Alain Le Roy, la Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme, M me Navanethem Pillay, 
et le Directeur general de la Croix-Rouge, M. Yves 
Daccord, de leurs contributions. 

L’ltalie approuve l’integralite de la declaration 
qui sera faite par la delegation de 1’Union europeenne 
(UE) et souhaite ajouter quelques observations. 

L’ltalie est resolue a combattre l’impunite pour 
les crimes intemationaux, et pense que ce combat est 
intimement lie au principe de responsabilite. Le 
Conseil a un role crucial a jouer a cet egard. II doit etre 
pret a agir rapidement contre ceux qui sapent 
continuellement la credibility de cette determination. 

Le non-respect du droit international humanitaire 
entraine inevitablement chaque annee une 
augmentation du nombre de blesses et de morts parmi 
les civils. Tout doit etre mis en oeuvre pour prevenir la 
violence, a commencer par l’application des lois 
nationales. 

Je voudrais ajouter que dans des situations ou les 
populations civiles sont les cibles d’attaques, le Statut 
de Rome de la Cour penale intemationale est un 
instrument essentiel foumissant la base juridique pour 
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traduire en justice les auteurs des attaques lorsqu’un 
Etat refuse ou est incapable de le faire. 

Nous trouvons nous aussi preoccupantes la 
gravite et la prevalence des contraintes pesant sur 
l’acces humanitaire, ainsi que la frequence et la gravite 
des attaques dirigees contre le personnel humanitaire. 
Des ameliorations substantielles de l’acces humanitaire 
ne seront possibles que si les Etats encouragent une 
culture de protection, prenant en compte les besoins 
particuliers des femmes, des enfants, des personnes 
agees et des handicapes. Les hostilites ouvertes, les 
contraintes bureaucratiques et les attaques a motivation 
economique dirigees contre les foumitures 
humanitaires sont des obstacles majeurs a la protection 
de ceux qui en ont besoin. 

C’est pourquoi il faut elargir l’acceptation d’une 
action humanitaire independante, neutre et impartiale. 
En vertu du droit international humanitaire, la 
responsabilite de la securite et de la protection du 
personnel humanitaire incombe au premier chef au 
gouvemement du pays qui accueille une operation des 
Nations Unies. Des mesures efficaces permettant de 
mener des activites de secours en pleine periode de 
combat, ou bien l’exigence faite aux parties d’autoriser 
un passage sur aux civils qui tentent de fuir les zones 
de conflit pourraient representer une serie de mesures 
pratiques et tangibles a mettre en oeuvre. 

Nous nous felicitons des faits encourageants 
concemant la protection des civils par les missions de 
maintien de la paix mentionnes dans le dernier rapport 
du Conseil (S/2010/579). Je tiens a rappeler que la 
protection des civils releve avant tout de la 
responsabilite de l’Etat, qui peut avoir besoin d’aide 
pour s’acquitter de son devoir en la matiere. 

Lorsqu’un gouvemement manque de ressources 
pour assurer le respect de ses obligations, la protection 
des civils est une obligation morale inherente au 
maintien de la paix, bien que les soldats de la paix ne 
soient pas les seuls acteurs impliques. II faut par 
consequent redoubler d’efforts pour veiller a ce que les 
mandats de maintien de la paix fassent explicitement 
reference a la protection des civils, a des strategies 
claires pour y parvenir et a une surveillance attentive 
de la mise en oeuvre et de l’impact de ces mandats. 

La securite des civils apres les conflits est aussi 
essentielle a la legitimite et a la credibilite des 
missions de maintien de la paix des Nations Unies, des 
accords de paix pour la mise en oeuvre desquels elles 
sont deployees et de l’ONU elle-meme. 


Ce sont des taches difficiles qui necessitent une 
approche coherente, notamment une planification 
poussee pour veiller a ce que les missions actuelles et 
futures soient dotees de l’autorite et des capacites de 
proteger. Aux premieres etapes de la planification, les 
menaces contre les civils doivent etre prises en 
consideration, et il faut confier aux missions de 
maintien de la paix des mandats clairs, credibles et 
realisables dont la mise en oeuvre sera assuree par un 
personnel militaire et de police ayant repu une 
formation adaptee avant son deployment. 

La formation est essentielle. Elle doit etre 
normalisee a partir de directives operationnelles claires 
concemant la mise en oeuvre des mandats de protection 
par les missions de maintien de la paix. Ces directives 
doivent etre redigees par l’ONU et les autres 
organisations concemees, comme l’Union africaine et 
l’Union europeenne, et ce, en etroite cooperation. 

L’ltalie, en cooperation avec le Secretariat, 
contribue grandement a ce secteur grace a son Center 
of Excellence for Stability police Units (Centre italien 
d’excellence des unites de police de stabilite). En cinq 
ans, le Centre a deja forme 3 630 instructeurs pour 
preparer les contingents nationaux a etre deployes 
comme unites de police constitutes. 

La protection des civils est fortement accrue 
lorsque les composantes civiles et de police des 
missions de maintien de la paix sont aussi impliquees. 
C’est pourquoi il est necessaire de renforcer la 
composante de police et d’integrer les capacites civiles, 
notamment dans le secteur de l’etat de droit. Cela est 
indispensable pour permettre a un pays de reprendre 
totalement en mains les activites menees dans le 
domaine crucial de la protection des civils et de les 
maitriser. 

Aujourd’hui, l’on s’attache davantage a 
comprendre et a faire progresser la protection des 
civils. Grace a des efforts remarquables, des 
ameliorations ont ete apportees a la capacite des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies a 
proteger, mais il faut faire encore davantage pour 
concretiser notre ambition sur le terrain et fixer des 
points de repere pour pouvoir mesurer les progres 
accomplis dans la mise en oeuvre. 

La resolution 1674 (2006) reaffirme le principe 
de la responsabilite de proteger. Comme nous l’avons 
souligne en de precedentes occasions, ce principe ne 
doit pas etre per<;u de maniere hostile mais plutot 
comme un instrument mis a la disposition de la 
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communaute intemationale pour regler les conflits, si 
tant est que les conditions mentionnees aux 
paragraphes 138 et 139 du Document final du Sommet 
mondial de 2005 soient remplies. 

Le dialogue interactif informel de l’Assemblee 
generale sur l’alerte rapide, 1’evaluation et la 
responsabilite de proteger etait une avancee importante 
vers la comprehension et la mise en oeuvre du concept. 
Nous esperons avoir d’autres possibilites de poursuivre 
ce dialogue. 

M. Rivard (Canada) (parle en anglais ) : Au nom 
du Gouvemement canadien, je tiens a remercier le 
Royaume-Uni d’avoir organise ce debat public. Je 
voudrais egalement remercier de leurs declarations les 
orateurs qui ont pris la parole aujourd’hui. 

Nous saluons le huitieme rapport du Secretaire 
general sur la protection des civils en periode de conflit 
arme (S/2010/579). Ce rapport dresse un bilan qui 
donne a reflechir de la situation des civils en periode 
de conflit arme. II enonce egalement une serie de 
mesures precises grace auxquelles le Conseil pourra 
mieux repondre aux besoins de protection. 

Dix ans apres l’adoption des resolutions 
1265 (1999) et 1296 (2000) du Conseil de securite, le 
lien entre la protection des civils et le maintien de la 
paix et de la securite internationales ne fait plus aucun 
doute. Des resolutions ulterieures, y compris celles sur 
les femmes, la paix et la securite ainsi que sur les 
enfants et les conflits armes, ont en outre montre la 
determination du Conseil a mieux proteger les 
populations civiles dans des situations de conflit arme. 
En temoigne aussi l’examen regulier, par le Conseil, 
des preoccupations et des strategies relatives a la 
protection dans des pays precis. 

{I’orateurpoursuit en frangais ) 

Le Secretaire general, dans son dernier rapport, a 
degage des defis fondamentaux que tous doivent 
relever, ainsi que des mesures cruciales qui 
permettraient de mieux proteger les civils. Je voudrais 
ici parler d’un certain nombre de ces mesures, qui, 
selon nous, revetent une importance particuliere. 

Premierement, il importe que le Conseil envisage 
des modes d’action globaux visant a mieux proteger les 
civils dans des situations de conflit arme. Comme le 
Secretaire general, nous convenons de la necessite de 
trouver des modes d’action nouveaux et novateurs pour 
l’examen de contextes nationaux qui ne figurent pas 
formellement a l’ordre du jour du Conseil. Ce faisant, 


celui-ci affichera clairement sa determination a agir 
face a des attaques deliberees, ciblees contre des 
populations civiles. 

Le Canada invite fortement les membres du 
Conseil a veiller a ce que cette instance fasse preuve 
d’une plus grande coherence dans l’examen des 
questions de protection. Dans cette optique, l’aide- 
memoire sur la protection des civils et le Groupe 
d’experts informel constituent des outils dignes de 
mention, qu’il est possible de mieux utiliser afin 
d’aider le Conseil a prendre des decisions eclairees. 
L’aide-memoire, en particulier, se veut un document 
d’orientation important, qui rappelle au Conseil tout 
l’eventail des outils a sa disposition lorsque des 
populations civiles courent des risques. 

Toutefois, il serait utile que le Conseil dispose de 
criteres mieux definis, en complement de l’aide- 
memoire, qui l’aideront a determiner le moment et les 
modalites de son intervention. Cela vaut tout 
particulierement pour des situations dont le Conseil 
n’est pas activement saisi, mais qui suscitent des 
preoccupations concernant la protection des civils, et 
ou une attention strategique et ciblee de sa part 
rapporterait des dividendes. 

(iI’orateur reprend en anglais ) 

Deuxiemement, il convient d’integrer pleinement 
des strategies de protection globale dans le travail 
quotidien des equipes de pays et des missions de 
maintien de la paix des Nations Unies. Dans ce dernier 
cas, il est important de tenir dument compte des 
mandats relatifs a la protection des civils dans la 
planification, l’affectation des ressources et les phases 
de formation des missions. A cet egard, nous saluons 
les efforts actuels du Departement des operations de 
maintien de la paix visant a mettre en place un cadre 
operationnel, tel qu’il est demande dans la resolution 
1894 (2009). Nous invitons fortement ce departement 
et d’autres acteurs a faire en sorte qu’un tel cadre se 
fonde sur les indicateurs cruciaux enonces dans la 
resolution 1325 (2000). 

De plus, en demiere analyse, c’est sur les 
considerations liees a la protection que doivent se 
fonder les decisions sur la reduction ou le retrait du 
personnel de maintien de la paix des Nations Unies, y 
compris sur le mode d’affectation des ressources. 
Toutefois, la protection des civils n’incombe pas 
seulement au personnel militaire. C’est ainsi que les 
strategies de protection doivent etre claires, concretes 
et mesurables, et se fonder sur des indicateurs et des 
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points de repere bien definis et cela pour tous les 
acteurs des Nations Unies deployes sur le terrain, aussi 
bien civils que militaires. Ces strategies doivent 
egalement faire l’objet d’une coordination efficace 
entre tous les acteurs : locaux, nationaux et 
intemationaux. 

Troisiemement, le Canada estime qu’il est 
essentiel d’imposer le strict respect du principe de 
responsabilite pour amener ceux qui ciblent des civils a 
rendre compte de leurs actes. Les Etats doivent 
s’acquitter de leur obligation de mener des enquetes et 
de traduire en justice les responsables presumes de tels 
crimes, voire, selon qu’il convient, de cooperer avec 
des instances judiciaires intemationales, pour que 
ceux-ci soient traduits en justice. II y a egalement lieu 
de renforcer les mecanismes de surveillance et de 
communication de l’information, de fa<;on a rendre 
compte des violations des droits de l’homme 
intemationaux et du droit international humanitaire, et 
de les signaler au Conseil. De tels mecanismes peuvent 
s’averer essentiels a la communication de l’information 
necessaire a une alerte rapide, qui conduira a la mise 
en oeuvre de mesures de prevention et de protection 
efficaces. 

Aussi saluons-nous les efforts actuels visant a 
mettre en place un mecanisme de surveillance efficace 
pour signaler au Conseil les situations ou l’on retarde 
ou refuse sciemment Faeces humanitaire. Nous 
demandons instamment au Conseil d’agir lorsque de 
telles situations lui sont signalees. De meme, il doit 
s’attacher a reprimer les attaques violentes contre le 
personnel humanitaire et a lever les obstacles 
bureaucratiques qui visent expressement a empecher 
Faeces aux populations qui ont besoin d’une aide 
indispensable a leur survie. 

Pour terminer, la protection des civils est 
inextricablement liee au maintien et a la promotion de 
la liberte, de la democratic, des droits de l’homme et de 
la primaute du droit. Jusqu’ici, il n’a pas toujours ete 
facile de traduire les normes de protection et nos 
declarations de soutien collectives en mesures 
concretes, efficaces, constructives et mesurables, et il 
continuera d’en etre ainsi. C’est pourquoi cela 
necessitera une attention pleine et entiere, et constante, 
du Conseil. Face a cet enjeu important, le 
Gouvemement canadien continuera a lui apporter son 
soutien. 

M. Seger (Suisse) : Monsieur le President, je 
vous remercie d’avoir organise ce debat public. Je tiens 


a remercier egalement le Secretaire general pour son 
dernier rapport sur la protection des civils en periode 
de conflit arme (S/2010/579). 

La Suisse salue l’adoption aujourd’hui d’une 
declaration presidentielle qui reaffirme l’importance de 
l’acquis en matiere de protection des civils. Je voudrais 
egalement feliciter vivement M me Valerie Amos de sa 
nomination au poste de secretaire generale adjointe aux 
affaires humanitaires et coordonnatrice des secours 
d’urgence. 

Au cours des 10 demieres annees, les travaux du 
Conseil de securite ont ete influences de maniere 
croissante par la problematique de la protection des 
civils. Des progres encourageants ont ete realises, 
s’agissant notamment du cadre normatif en general, 
mais aussi de la prise en compte des besoins de 
protection specif!ques des femmes et des enfants. 
D’autres entries au sein de l’ONU lui ont emboite le 
pas, demontrant que la protection des civils ne saurait 
etre l’apanage d’un seul organe. Ainsi, le Comite 
special des operations de maintien de la paix a 
travaille, au cours des trois demieres annees, sur une 
definition commune du cadre strategique dans lequel 
une mission doit remplir les taches relatives a la 
protection des civils, telles que definies par le Conseil 
de securite. 

L’impact de ces evolutions n’aura pourtant que 
peu de valeur si elles ne se traduisent pas par une 
amelioration tangible de la protection des civils sur le 
terrain. Nous encourageons ainsi le Conseil, et plus 
particulierement son groupe informel d’experts sur la 
protection des civils, a en prendre toute la mesure 
necessaire dans ses travaux. 

Je voudrais axer mes remarques sur quatre 
aspects centraux du rapport du Secretaire general a 
l’examen aujourd’hui : le dialogue avec les groupes 
armes non etatiques, l’acces humanitaire, le cadre 
normatif regissant l’activite des societes de securite 
privees, et finalement la question de Fimpact 
humanitaire des engins explosifs. 

Premierement, la Suisse partage Fanalyse du 
Secretaire general relative au respect du droit par les 
acteurs armes non etatiques, et tient a souligner 
Fimportance d’eviter les entraves aux efforts entrepris 
par les organisations humanitaires dans ce sens. 
L’impact que Fadoption de listes de groupes terroristes 
peut avoir sur les efforts visant a renforcer la 
protection des civils nous preoccupe. Il est, a l’inverse, 
important d’acquerir une meilleure comprehension des 
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motivations des acteurs non etatiques et d’identifier 
des strategies visant a ce qu’ils respectent pleinement 
le droit. A cet egard, la Suisse souhaite saluer le travail 
de l’Academie de droit international humanitaire et de 
droits humains a Geneve, cite dans ce rapport. 

Deuxiemement, l’acces humanitaire demeure un 
element central pour toute action de protection et 
d’assistance en faveur des personnes touchees par les 
conflits armes et la violence. La Suisse exprime sa 
preoccupation face aux restrictions croissantes de 
l’acces aux acteurs humanitaires dans les zones de 
conflit. Elle tient egalement a rappeler la responsabilite 
premiere des Etats a foumir protection et assistance a 
leurs populations. Pour ce faire, les Etats doivent 
assurer un acces humanitaire rapide et sans entrave. A 
cet egard, le Conseil devrait poursuivre ses efforts de 
surveillance des contraintes qui pesent sur l’acces 
humanitaire et, le cas echeant, prendre les mesures 
necessaires pour que ces entraves cessent. 

Troisiemement, en ce qui conceme le cadre 
normatif, en situation de conflit, les societes de 
securite privees gagnent en importance. II est essentiel 
que ces societes s’engagent a souscrire aux normes 
intemationales et a les respecter. Nous saluons done la 
recente signature d’un code international de bonne 
conduite par une soixantaine de societes de securite 
privees, par lequel elles s’engagent a respecter les 
droits de Ehomme et le droit humanitaire dans le cadre 
de leurs activites. Cette initiative, la premiere de ce 
genre, a ete lancee conjointement par la Suisse et des 
associations industrielles. Ce code doit etre considere 
comme faisant partie d’un ensemble d’initiatives. 
D’ailleurs, en 2008, la Suisse a presente avec le Comite 
international de la Croix-Rouge le Document de 
Montreux, qui rappelle aux Etats les obligations 
intemationales pertinentes et les bonnes pratiques en ce 
qui conceme les operations des entreprises militaires et 
de securite privees operant pendant les conflits armes. 

Pour conclure, nous estimons opportun de 
continuer a suivre la problematique de l’usage des 
armes explosives, notamment sous Tangle d’une 
meilleure mise en oeuvre du droit international 
humanitaire. L’usage de certaines armes explosives 
dans les zones densement peuplees apparait en effet 
comme une source majeure des maux que subit la 
population civile dans les conflits armes. Une etude 
plus approfondie pourrait, par exemple, determiner 
dans quelle mesure une protection accrue pourrait en 
limiter les effets. 


Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Reuben (Israel) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise cet 
important debat. Je souhaite egalement remercier les 
Secretaires generaux adjoints, M me Amos et M. Le Roy, 
la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme, M me Pillay, et le Directeur general du Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR), M. Daccord, 
pour leurs exposes instructifs. 

Le debat d’aujourd’hui souleve certains des 
problemes les plus complexes et les plus epineux que 
connaisse la communaute intemationale. Le profond 
attachement d’Israel a la protection des civils en 
periode de conflit arme est manifeste dans l’ampleur de 
notre cooperation avec le Comite international de la 
Croix-Rouge et l’ONU dans ce domaine et a tous les 
niveaux. II est egalement patent dans les efforts 
extraordinaires que nous deployons pour eviter de 
mettre en danger les civils durant les operations de 
combat. 

Israel estime encourageants les efforts constants 
que deploient le Conseil de securite et le Secretariat sur 
cette question depuis le debat de juillet y relatif 
(S/PV.6354) et salue le dernier rapport du Secretaire 
general (S/2010/579). Nous prenons acte des avancees 
considerables realisees. II reste cependant evident que 
la communaute intemationale doit toujours relever des 
defis de taille et resoudre des dilemmes delicats sur les 
plans operationnel, humanitaire et moral pour assurer 
la protection des civils en periode de conflit arme. 

Le plus grand de ces defis est sans conteste le 
phenomene nouveau et complexe de la guerre 
asymetrique, qui brouille la distinction capitale entre 
combattants et civils qu’etablissent les lois regissant 
les conflits armes. Dans notre region et dans beaucoup 
d’autres zones de par le monde, les armees regulieres 
se trouvent de plus en plus souvent en lutte contre des 
terroristes paramilitaires ou des organisations de 
guerilla operant deliberement a proximite de 
populations civiles. 

Ce phenomene defigure de fa9on desastreuse le 
paysage de nos villes : des lieux de culte sont 
transformes en plates-formes de lancement pour les tirs 
de roquettes et d’obus de mortier; des ecoles et des 
hopitaux servent desormais d’entrepots d’armes et 
d’infrastructures pour les terroristes; et des quartiers 
residentiels deviennent des zones de combat. 
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Les nombreux dilemmes inherents a la guerre 
asymetrique appellent un examen serieux du Conseil de 
securite, compte tenu du fait qu’il n’existe pas de 
reponses simples. Tout en reaffirmant qu’il est essentiel 
de proteger les civils en periode de conflit, le Conseil 
et d’autres organes intemationaux ne peuvent ignorer 
la tragique realite, a savoir que les terroristes mettent 
deliberement en danger la vie d’innocents. 

Israel sait par experience que le mepris flagrant 
des terroristes pour l’inviolabilite de la vie humaine ne 
se limite pas aux populations civiles de son adversaire, 
mais s’etend souvent a leur propre peuple. Dans la 
bande de Gaza, le Hamas lance des roquettes et des 
obus de mortiers en direction de villes israeliennes a 
partir de zones densement peuplees et stocke, avec le 
plus grand cynisme, ses armes et ses munitions a 
l’interieur ou a proximite de mosquees, d’hopitaux et 
d’ecoles. La semaine demiere encore, nous avons 
assiste a une nouvelle serie de tirs de roquettes depuis 
Gaza, qui etaient destinees a cibler et terroriser des 
civils israeliens. 

Au Liban, le Hezbollah deploie ses armes et erige 
ses infrastructures militaires au cceur de la vie des 
civils, mettant par la en danger la population libanaise. 
Au cours des 16 demiers mois, par exemple, trois 
caches d’armes du Hezbollah ont explose dans des 
villages du Sud-Liban. La demiere de ces explosions a 
eu lieu le 3 septembre dernier dans le village libanais 
de Shehabiya, ou elle a fait cinq blesses. 

Compte tenu des menaces auxquels il est expose 
le long de ses frontieres, Israel - en pleine conformite 
avec ses obligations intemationales - s’emploie a 
proteger les civils tout en pourchassant les terroristes 
qui se cachent parmi eux. La Cour supreme d’lsrael a 
du faire face aux problemes considerables que 
represente la recherche d’un equilibre entre ces deux 
objectifs en temps de guerre; elle a meme parfois du 
suspendre dans ce contexte des operations militaires. 
Toujours dans ce but, mon pays a egalement recours a 
de nombreux mecanismes de controle independants et 
detache un officier charge des affaires humanitaires 
dans chaque unite de combat, a partir du niveau du 
bataillon, afin de limiter les pertes civiles et les 
dommages aux biens a caractere civil. 

Israel tient egalement a exprimer son appui de 
tous les instants au travail des organismes humanitaires 
qui dispensent sur le terrain des services essentiels. 
Dans le cadre de l’examen de la question de la 
protection des civils en periode de conflit arme, nous 


devons tous nous rappeler qu’en vertu du droit 
international humanitaire, le droit a la libre circulation 
du personnel humanitaire est subordonne aux 
contraintes d’ordre militaire et aux considerations de 
securite, telles que le souci de la securite du personnel 
humanitaire lui-meme et la necessity de prevenir tout 
usage abusif des reseaux d’acheminement de l’aide 
humanitaire. Nous ne pouvons pas ignorer que des 
terroristes tels que le Hamas se servent, abusivement, 
de ces privileges d’acces, ce qui risque de mettre 
serieusement en danger les agents humanitaires et 
d’entraver racheminement de l’aide. 

La question a l’examen dans le cadre du debat 
d’aujourd’hui impose d’envisager avec la plus grande 
attention les meilleurs moyens dont on peut proteger 
les civils en tenant compte de la menace terroriste et de 
la realite complexe de la guerre asymetrique. Israel, 
pur sa part, continuera de mettre au service de ce debat 
d’importance critique le produit de son experience, 
dans le cadre de son engagement en faveur de la 
primaute du droit et de l’importance fondamentale de 
la protection des civils. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de 1’Afghanistan. 

M. Tanin (Afghanistan) {parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise le present debat sur la 
protection des civils en periode de conflit arme, 
question qui revet une importance particuliere pour 
1’Afghanistan. Je voudrais aussi remercier la Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme 
et la Secretaire generale adjointe aux affaires 
humanitaires de leurs exposes. Je salue egalement le 
dernier rapport du Secretaire general sur la protection 
des civils en periode de conflit arme (S/2010/579). 

II y a neuf ans, la grande majorite des Afghans a 
accueilli favorablement l’intervention conduite par les 
Etats-Unis et s’est associee a la lutte contre le 
terrorisme menee par les Etats-Unis et les forces de la 
coalition. Le peuple afghan estimait que la campagne 
militaire intemationale etait primordiale pour la 
securite du pays et de la region et pour mettre fin a ses 
souffrances. De 2001 a 2006, la confiance et la 
cooperation etablies entre la population afghane et la 
communaute intemationale ont contribue a la 
stabilisation du pays. Toutefois, avec la reapparition en 
2006 de Taliban qui s’etaient refugies dans la region et 
tentaient de s’en prendre aux forces nationales et 
intemationales, certaines zones du pays sont retombees 
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peu a peu dans le conflit. La violence et l’insecurite, 
ces deux demieres annees notamment, ont gravement 
nui a la securite de toute la population et coute la vie a 
des milliers de civils. Les pertes humaines de plus en 
plus lourdes font desormais douter la population des 
chances de ramener la paix et la securite dans le pays 
et de le voir se developper. 

Les Afghans sont les premiers touches par les 
repercussions tragiques du conflit qui secoue leur pays. 
Les pertes civiles sont en grande partie le resultat 
d’actes deliberes commis par les Taliban, Al-Qaida et 
d’autres groupes terroristes. Les terroristes et les 
extremistes ont recemment etendu leur champ 
d’activite, en s’en prenant a tous les secteurs de la 
societe afghane. En usant de nouvelles tactiques de 
plus en plus violentes, y compris les attentats-suicides 
a la bombe, les enlevements, les assassinats cibles, 
sans parler du recours aveugle aux engins explosifs 
improvises, ils font montre d’un mepris total pour la 
vie humaine. En outre, les terroristes et les extremistes 
continuent de s’en prendre a des zones densement 
peuplees et d’utiliser des civils comme boucliers 
humains. Malheureusement, certaines pertes sont 
toutefois involontairement causees par les operations et 
activites militaires menees par les forces 
intemationales et les operations militaires conjointes 
des forces intemationales et afghanes. 

Comme il est indique dans le rapport semestriel 
de 2010 de la Mission d’assistance des Nations Unies 
en Afghanistan (S/2010/463), le cout humain de la 
violence dans mon pays s’est alourdi. Durant le 
premier semestre de 2010, on a compte 3 268 victimes 
civiles, dont 1 271 sont mortes a cause du conflit arme; 
cela represente 18 pertes civiles par jour en moyenne, 
soit une augmentation de 31 % par rapport a la meme 
periode l’annee demiere. Les activites des groupes 
terroristes que sont les Taliban et Al-Qaida sont a 
l’origine de 76 % de ces incidents. En 2009, 6 000 
civils avaient ainsi trouve la mort. 

Quand nous evoquons la question des victimes 
civiles, souvenons-nous que nous parlons de personnes, 
de vies humaines fauchees, la plupart du temps de 
femmes, d’enfants et de personnes agees. Ces morts ne 
doivent pas etre considerees comme la simple 
consequence de la violence qui a cours ni comme des 
degats collateraux. Chaque mort en Afghanistan 
represente une vie perdue, une famille livree a elle- 
meme et toute une promesse d’avenir brisee. 


La protection des civils pendant les operations 
militaires est une responsabilite partagee et une 
obligation intemationale. II est necessaire de renforcer 
la coordination entre les forces intemationales et les 
forces afghanes pendant les operations militaires, ainsi 
que la cooperation entre la communaute intemationale 
et le Gouvemement afghan pour garantir la surete et la 
securite des populations civiles. 

II s’agit d’une question capitale qui est depuis 
longtemps un point crucial de discussion entre 
l’Afghanistan et ses partenaires intemationaux. Mon 
gouvemement a prie les forces intemationales de 
prendre les mesures necessaires pour minimiser ou 
reduire a zero le nombre de victimes civiles. Nous 
sommes heureux que les commandants de l’OTAN se 
soient engages a accorder une place centrale a la 
protection des civils dans leur nouvelle strategic 
militaire. Nous esperons que d’autres mesures 
necessaires seront adoptees a cet egard, de maniere a 
preserver la vie et les droits des civils afghans, en 
particulier dans les zones touchees par le conflit. 

Pour proteger la vie des civils, l’Afghanistan est 
determine a ceuvrer avec la communaute intemationale 
pour instaurer une paix et une stability durables dans le 
pays. La protection des civils doit etre replacee dans le 
contexte de la transition qui se fait jour, au terme de 
laquelle les forces nationales afghanes commenceront a 
assumer l’integralite de leurs responsabilites d’ici a 
2014. 

Ce week-end au sommet de l’OTAN, a Lisbonne, 
nous avons enterine le passage d’un processus guide 
par la communaute intemationale a un processus dirige 
par les Afghans. La securite est au cceur de cette 
transition. II est essentiel que l’OTAN et nos 
partenaires intemationaux ameliorent la formation 
donnee aux forces de securite afghanes pour garantir 
une securite durable et, de ce fait, parvenir a ce qu’il 
n’y ait plus de victimes civiles. La transition s’effectue 
alors que l’ennemi tente de perturber les activites du 
Gouvemement et poursuit ses attaques contre le peuple 
et le Gouvemement afghans et les forces 
intemationales. Au moment ou le Gouvemement 
afghan s’emploie a se preparer a assumer la 
responsabilite de la direction des operations de 
securite, l’appui continu du peuple afghan a nos efforts 
communs et sa participation active au processus de 
stabilisation sont essentiels a notre reussite. 

La protection et la promotion des droits des civils 
doivent faire partie des priorites absolues de l’action de 
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la communaute intemationale en Afghanistan. Dans 
son allocution prononcee devant les chefs d’Etat au 
sommet de l’OTAN a Lisbonne, le President Karzai a 
declare, 

« Nous dialoguons avec la Force intemationale 
d’assistance a la securite sur les questions qui 
preoccupent gravement le peuple afghan, 
notamment les victimes civiles, les detentions, le 
comportement illegal de certaines societes de 
securite et, parfois, l’attitude de l’OTAN. Nous 
avons besoin d’un espace pour debattre de ces 
questions et les regler dans un esprit de 
collaboration et d’equipe. La solution durable a 
ces problemes residera bien entendu dans la 
concretisation de notre objectif commun de 
remplacer les forces intemationales par les forces 
de securite afghanes. » 

Nous sommes convaincus que proteger les civils 
ne se limite pas a eviter les victimes civiles. Pour que 
cessent les pertes de vies civiles, il faut l’instauration 
d’une paix et d’une stability durables. Le recent rapport 
interimaire du Conseil commun de coordination et de 
suivi sur la Strategic nationale de developpement de 
1’Afghanistan, qui couvre les 100 premiers jours 
ecoules depuis la Conference de Kaboul, signale a juste 
titre que nous avons obtenu davantage de reussite 
concemant l’amelioration de la securite. L’Afghanistan 
a mene a bien 89 % des activites prevues dans le 
domaine de la securite et a depasse les attentes en ce 
qui conceme la croissance de l’armee et de la police 
nationale. 

En sus des efforts qu’il deploie sur le plan 
militaire, le Gouvemement afghan s’est lance dans une 
campagne globale de sensibilisation dans le but 
d’instaurer une paix et une securite durables. Le 
processus de paix dirige par les Afghans invite les 
Taliban a deposer leurs armes, a rejoindre le processus 
de paix et a prendre part aux efforts de reconciliation. 
Le lancement de pourparlers de paix avec l’opposition 
armee, la creation du Haut Conseil afghan pour la paix 
et la designation de 60 membres pour y sieger sont 
autant d’avancees importantes vers le renforcement des 
efforts de paix et de reconciliation. Notre processus 
national de reconciliation est fonde sur la 
responsabilite croissante qui nous incombe de 
promouvoir les droits de l’homme, de retablir la 
confiance et de continuer a sensibiliser la population 
afghane. 


Pour aller de l’avant, la question de la protection 
des civils en periode de conflit arme restera au cceur de 
nos efforts nationaux. La seance d’aujourd’hui nous 
rappelle combien les civils sont importants dans toutes 
les activites menees par TONU et dans les efforts de la 
communaute intemationale en general. Nous attendons 
avec interet de poursuivre notre collaboration avec nos 
partenaires intemationaux pour realiser notre objectif 
ultime : mettre fin a la violence et parvenir a une paix 
durable. La reussite de nos efforts communs est le 
meilleur moyen de garantir la protection des civils. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. Quinlan (Australie) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de me donner 
l’occasion de prendre la parole devant le Conseil sur 
une question capitale qui est au cceur des 
responsabilites du Conseil en matiere de maintien de la 
paix et de la securite intemationales et de renforcement 
des defenses de la paix. II s’agit bien evidemment de la 
protection des civils en periode de conflit arme. Je 
tiens a remercier le Royaume-Uni d’avoir convoque le 
present debat et les orateurs liminaires des exposes 
qu’ils ont presentes ce matin. 

Ma declaration, aujourd’hui, ne pourra bien 
evidemment pas rendre compte de tous les defis decrits 
par le Secretaire general dans son rapport 
(S/2010/579), et je voudrais done appeler brievement 
l’attention sur trois points. 

Premierement, nous devons veiller a ce que le 
droit international humanitaire soit davantage respecte. 
L’Australie est preoccupee par le fait que les civils sont 
de plus en plus souvent pris deliberement et 
aveuglement pour cibles au moyen d’engins explosifs, 
notamment des engins explosifs improvises. Le dernier 
rapport du Secretaire general sur la situation en 
Afghanistan (S/2010/463) fait etat d’une hausse de 
82 % des attaques commises a l’aide d’engins explosifs 
improvises, ce qui represente une tendance alarmante. 
Nous souscrivons a la recommandation du Secretaire 
general preconisant une collecte et une analyse plus 
systematiques de donnees relatives au cout humain de 
l’utilisation de tels engins. 

Deuxiemement, nous nous associons a l’appel du 
Secretaire general a abandonner l’approche selective en 
matiere de protection des civils. Nous devons admettre 
que le maintien de la paix n’est qu’un outil a la 
disposition du Conseil pour proteger les civils; le 
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moyen le plus efficace etant bien sur de commencer par 
prevenir le conflit. 

Dans le meme ordre d’idees, nous nous sommes 
felicites de l’initiative prise au debut du mois par le 
Royaume-Uni d’organiser une reunion du Conseil au 
cours de laquelle le Secretaire general adjoint Pascoe a 
presente un expose sur les zones sensibles dans le 
monde. Le Conseil, comme les membres le savent 
mieux que moi, a un emploi du temps charge et 
studieux chaque mois - qui est en grande partie 
predetermine par les renouvellements periodiques de 
mandats, l’examen des rapports du Secretaire general 
et les examens thematiques. Nous estimons qu’un 
expose preliminaire et precis sur les zones sensibles, 
comme ce fut le cas ce mois-ci, devrait permettre au 
Conseil de mieux anticiper les problemes et de prendre 
les mesures necessaires pour prevenir les conflits et 
proteger les civils. 

Troisiemement, je voudrais evoquer une question 
sur laquelle l’Australie s’est montree particulierement 
active. Le personnel en uniforme des missions de 
maintien de la paix a besoin de directives pour mettre 
en oeuvre les mandats de protection des civils. Des 
directives sont necessaires pour permettre aux 
contingents militaires et aux effectifs de police de 
comprendre leurs responsabilites et de preparer et 
d’executer en consequence leurs mandats de protection 
des civils. Elies permettront aux soldats de la paix de 
mieux aider les populations locales, d’anticiper les 
menaces et de determiner quel usage de la force et de 
la dissuasion leur est permis dans le cadre de leur 
mandat. La mise au point de directives contribuera 
egalement a evaluer les ressources et les capacites 
necessaires et, globalement, a gerer les attentes. 

L’Australie se felicite des progres considerables 
accomplis ces 18 demiers mois dans ce domaine. Nous 
trouvons encourageante la definition d’un cadre 
strategique pour aider les hauts dirigeants des missions 
a mettre au point des strategies de protection des civils 
adaptees a chaque mission, conformement a une 
demande formulee par le Comite special des operations 
de maintien de la paix au debut de l’annee. Nous nous 
faisons une joie d’organiser, en cooperation avec 
l’Uruguay, un nouvel atelier ici meme a New York, le 
6 decembre, pour permettre aux representants du 
Secretariat et aux Etats Membres de s’entretenir a 
propos de ce cadre. Nous avons egalement ete heureux 
de contribuer un tant soit peu aux travaux en cours 
pour elaborer les directives de l’Union africaine (UA) 
concemant la protection des civils, mentionnees par le 
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Secretaire general dans son rapport. Nous continuerons 
d’aider l’UA a cette fin. 

En depit des progres, il reste evidemment et 
inevitablement beaucoup a faire. Des strategies 
d’information sont necessaires pour gerer les attentes 
intemationales et locales concemant la capacite d’une 
mission de maintien de la paix de proteger les civils, 
notamment le fait que les soldats de la paix ne peuvent 
raisonnablement pas proteger tout un chacun, partout et 
a tout moment. L’Australie encourage les missions de 
l’ONU a elaborer des strategies d’attenuation des 
risques lorsque les ressources disponibles sont 
insuffisantes pour proteger physiquement tous les 
civils. Ces strategies pourraient par exemple prevoir 
des visites dans des zones relevant de missions ou la 
presence de l’ONU n’est pas permanente, la creation 
de mecanismes visant a encourager le dialogue avec la 
population locale et la mise en place de mecanismes de 
communication efficaces afin d’assurer une alerte 
rapide comme c’est deja le cas dans certaines missions. 

L’utilisation de points de repere dans les mandats 
des missions de maintien de la paix est un outil 
important pour exprimer les attentes du Conseil. Des 
points de repere en matiere de protection des civils 
doivent etre fixes des le debut de la mission; ils 
devraient comprendre des indicateurs efficaces pour 
mesurer les progres et doivent permettre de determiner 
quand une mission de maintien de la paix peut se 
retirer. Pour appuyer ces initiatives, comme le prevoit 
la resolution 1894 (2009), il faut egalement un systeme 
d’etablissement de rapports complet et coherent sur les 
questions de protection des civils dans le cadre des 
operations de maintien de la paix. 

Pour terminer, nous nous felicitons de la 
declaration presidentielle qui a ete adoptee en debut de 
seance (S/PRST/2010/25). Comme nous le savons, la 
majorite des victimes de conflits sont des civils. Le 
Representant permanent de l’Afghanistan, qui a pris la 
parole avant moi, nous a bien rappele ce dont il s’agit : 
de la perte de vies. Comme l’indique le rapport du 
Secretaire general, il est essentiel que la situation des 
civils beneficie d’une attention indefectible du Conseil 
et soit au cceur de ses deliberations et, de maniere 
encore plus decisive, bien sur, de ses actions. 

M. Abdelaziz (Egypte) (parle en anglais) : J’ai le 
plaisir d’intervenir devant le Conseil de securite au 
nom du Mouvement des pays non alignes, et de 
commencer par vous remercier, Monsieur, au nom du 
Mouvement, d’avoir organise ce debat. Je tiens a 
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remercier egalement la Baronne Valerie Amos, 
Secretaire generate adjointe aux affaires humanitaires, 
M. Alain Le Roy, Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, M me Navanethem 
Pillay, Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits 
de l’homme, et M. Yves Daccord, Directeur general du 
Comite international de la Croix-Rouge, des exposes 
qu’ils nous ont presentes aujourd’hui. 

Malgre tous les efforts deployes par l’ONU, 
notamment le Conseil de securite, une multitude de 
civils continuent de souffrir dans le monde. Les 
mesures adoptees a ce jour n’ont pas permis de 
remedier aux consequences plus vastes des attaques 
contre des civils, a leurs effets sur la paix et la securite 
intemationales et a leurs repercussions sur le plan 
humanitaire. Le rapport du Secretaire general 
(S/2010/579) etabli sur la question et soumis 
conformement a la resolution 1894 (2009) met 
egalement en lumiere les preoccupations anciennes et 
nouvelles concemant la situation actuelle en matiere de 
protection des civils, notamment la proliferation et 
l’eclatement de groupes armes non etatiques, le 
deplacement de civils a l’interieur et a l’exterieur des 
pays, la violence et les souffrances que les femmes et 
les enfants continuent de subir en periode de conflit et 
la persistance d’une culture de l’impunite. 

A cet egard, le Mouvement des pays non alignes 
estime qu’il faudrait continuer en priorite a faire 
connaitre et respecter effectivement les obligations qui 
incombent aux Etats en vertu de la Charte des Nations 
Unies et du droit international, du droit international 
des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, notamment les quatre Conventions de 
Geneve de 1949 et leurs Protocoles de 1977. Nous 
appelons toutes les parties a des conflits armes a 
redoubler d’efforts pour s’acquitter de leurs obligations 
juridiques, notamment en interdisant que la population, 
les biens civils et certains biens specifiques soient pris 
pour cible durant les conflits armes et en obligeant les 
parties a un conflit a assurer une protection generale 
contre les dangers auxquels les operations militaires 
exposent les installations civiles, les hopitaux, les 
materiels de secours, ainsi que leurs moyens de 
transport et de distribution de ces secours. 

Le Mouvement reaffirme qu’il condamne les 
attaques croissantes contre la surete et la securite du 
personnel humanitaire, et invite instamment les 
gouvemements des Etats Membres de l’ONU a faire en 
sorte que le personnel des organisations humanitaires 
revive la protection qui lui est due conformement aux 


dispositions pertinentes du droit international. Dans 
l’intervalle, nous reaffirmons que les organismes 
humanitaires et leur personnel devraient respecter le 
droit international humanitaire et les lois des pays ou 
ils exercent leurs activites, les principes directeurs 
concemant l’aide humanitaire enonces dans la 
resolution 46/182 de l’Assemblee generale et son 
annexe et le principe de non-ingerence dans les valeurs 
culturelles, religieuses et autres de la population des 
pays dans lesquels ils exercent leurs activites. 

En outre, dans le contexte du maintien de la paix, 
le Mouvement des pays non alignes souligne que la 
protection des civils se trouvant sous la menace 
imminente de violences physiques incombe au premier 
chef a chaque pays ou est deployee une operation de 
maintien de la paix, quelle qu’elle soit. II insiste aussi 
sur le fait que les missions de maintien de la paix 
concemees dotees d’un tel mandat devraient s’acquitter 
de leurs taches sans prejudice de la responsabilite 
principale du gouvemement conceme de proteger les 
civils. Pour que les taches liees a la protection des 
civils se deroulent avec succes partout ou il existe une 
mission des Nations Unies, il faut suivre une demarche 
integree qui prevoie la foumiture de ressources 
suffisantes et en temps voulu, un appui logistique et la 
formation requise, ainsi que des mandats clairement 
definis et realisables. 

Le principe du consentement de l’Etat conceme, 
principe fondateur du maintien de la paix, doit etre 
pleinement respecte. Cela exige des discussions 
politiques ouvertes entre les hauts dirigeants des 
missions et les autorites nationales, ainsi qu’un suivi 
des methodes d’execution de toutes les taches 
prescrites dans les mandats, y compris la protection des 
civils. 

De plus, le Mouvement s’interroge sur un certain 
nombre des recommandations formulees dans l’etude 
independante de novembre 2009 intitulee «La 
protection des civils dans le contexte des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies » demandee 
conjointement par le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires et le Departement des operations 
de maintien de la paix. Le Mouvement insiste sur le 
fait que toute suggestion ou recommandation dans ce 
domaine doit se faire dans le cadre d’une demarche 
globale ou integree, en tenant compte de la necessite de 
foumir tous les moyens et ressources necessaires a la 
mise en oeuvre des mandats de protection confies par le 
Conseil de securite aux operations de maintien de la 
paix en temps voulu et de maniere efficace. Il faut 
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aussi veiller a ce que le concept de protection des civils 
ne serve pas de pretexte a une intervention militaire de 
l’ONU lors d’un conflit arme, compte tenu en 
particulier des ressources limitees dont disposent 
actuellement les operations de maintien de la paix pour 
s’acquitter de leurs mandats initiaux et du fait qu’il est 
actuellement difficile sur le plan juridique de savoir 
quels sont les civils qui doivent etre proteges par les 
soldats de la paix et comment les differencier des 
insurges dans certaines zones d’operations. 

Le role d’agents de protection des missions de 
maintien de la paix dans la protection doit done etre 
clarifie, y compris dans ses aspects conceptuels et 
operationnels. II faut poursuivre une discussion 
politique appro fondie sur la maniere dont les agents de 
maintien de la paix pourraient mieux s’acquitter de 
leurs mandats de protection, en gardant a l’esprit qu’ils 
ne peuvent pas proteger tout le monde partout. 

Le Mouvement des pays non alignes condamne 
les violations qu’Israel continue de commettre contre 
les civils palestiniens dans le territoire palestinien 
occupe, en violation du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme ainsi 
que des resolutions de l’ONU. Le Mouvement met en 
avant la necessite d’assurer la protection des civils 
palestiniens en Cisjordanie, dans la bande de Gaza et a 
Jerusalem, contre les graves violations des droits de 
l’homme commises par Israel, notamment le recours a 
une force excessive et aveugle, qui a tue ou blesse des 
milliers de civils palestiniens, y compris des enfants, et 
provoque la destruction massive de biens, 
d’infrastructures et de terres agricoles. 

De meme, le rapport du Secretaire general elargit, 
de maniere injustifiee, la definition et la portee de 
l’expression « conflit arme » a des situations qui ne 
sont pas considerees comme des conflits armes selon la 
Charte des Nations Unies et le droit international. En 
meme temps, le rapport ne tient pas compte d’autres 
situations pourtant reconnues par la communaute 
intemationale comme etant des violations flagrantes du 
droit international et du droit international humanitaire 
comme 1’incident tragique de la flottille humanitaire 
attaquee en haute mer en depit de son caractere 
humanitaire. 

Je voudrais terminer en reaffirmant l’importance 
du role du Conseil de securite pour ce qui est a la fois 
de participer plus efficacement a la protection des 
civils en periode de conflit arme et de se concentrer sur 
l’application du principe de responsabilite et sur la 


necessite d’enqueter sur les violations du droit 
international humanitaire et de mettre fin a l’impunite. 
Le Mouvement des pays non alignes estime que le 
Conseil devrait modifier sa pratique de maniere a 
donner la priorite a la protection des populations 
civiles en danger imminent dans les situations de 
conflit tres tot, et distinguer ces mesures des debats qui 
ont lieu au sein du Conseil sur les dimensions 
politiques d’un conflit, qui sont sujets a controverse, 
afin de sauver autant de vies que possible parmi les 
civils qui se retrouvent pieges entre les combattants 
dans les zones de conflit. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Indonesie. 

M. Kleib (Indonesie) {parle en anglais) : Pour 
commencer, je tiens, Monsieur le President, a me 
joindre aux autres orateurs et vous remercier d’avoir 
organise ce debat public. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
rapport (S/2010/579). Nous sommes aussi 
reconnaissants a la Secretaire generale adjointe aux 
affaires humanitaires, au Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, a la Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme et au Directeur 
general du Comite international de la Croix-Rouge de 
leurs exposes respectifs. 

Ma delegation s’associe a la declaration que vient 
de faire le representant de l’Egypte au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

Malgre l’accent place sur la question de la 
protection des civils en periode de conflit arme pendant 
la demiere decennie, il est un fait deplorable qui 
demeure : les civils continuent d’etre des victimes de la 
violence. Des violations persistantes sont commises, 
notamment la prise pour cible deliberee des civils, 
l’emploi aveugle et excessif de la force, la violence 
sexuelle et sexiste, et les attaques dirigees contre le 
personnel et les convois humanitaires, tout cela en 
violation du droit international, du droit des droits de 
l’homme et du droit des refugies. 

Toutefois, nous Etats Membres de l’ONU, 
sommes resolus a respecter et a promouvoir les 
principes fondamentaux de l’Organisation. Nous 
devons en priorite nous soucier de la vie humaine et la 
dignite de l’homme, que ce soit en temps de paix ou, 
qui plus est, en temps de guerre. C’est la le principal 
but de l’ONU. Cet objectif nous a amenes a evoquer et 
a concevoir un mecanisme pour la protection des civils. 
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Ce qui a jete a son tour les fondements d’une 
proliferation d’initiatives et de mesures aux niveaux 
regional et mondial. 

Je voudrais soulever trois points figurant dans le 
premier rapport presente par le Secretaire general en 
application de la resolution 1894 (2009). 

Premierement, le cadre du Conseil requiert une 
approche globale qui incame les trois piliers de l’ONU, 
a savoir les droits de l’homme, le developpement et la 
securite. Le rapport etablit le bien-fonde du lien entre 
droits de I’homme, secours humanitaires et efforts de 
securite. Toutefois, le rapport evoque a peine les efforts 
de developpement. On peut affirmer que le 
developpement n’est pas de la responsabilite du 
Conseil. Tout comme, au demeurant, ne le sont pas les 
droits de Thomme et les questions humanitaires. Ils ne 
font pas, a proprement parler, partie du mandat du 
Conseil de securite. Aussi, parce que nous tenons a ce 
qu’il y ait de la coherence dans l’application des trois 
piliers mentionnes plus haut, nous formons le vceu que 
le prochain rapport souligne aussi la dimension 
developpement. Nous, Membres de l’ONU, devons 
avoir une idee complete de la situation sur le terrain. 

Le renforcement des capacites de reglement et de 
prevention d’eventuels conflits est un element 
important du cadre normatif de la protection des civils. 
Voila pourquoi nous appuyons la recommandation faite 
dans le rapport d’accroitre le fmancement des 
organismes humanitaires et du developpement dans le 
contexte du retrait d’une operation de maintien de la 
paix ou autre operation concemee des Nations Unies. 

Deuxiemement, on doit foumir aux Casques bleus 
les ressources requises pour l’execution des missions 
pour lesquelles ils ont re<;u mandat. L’ONU doit etablir 
un critere bien defini pour le ratio entre Casques bleus 
et civils dans les zones de deployment assignees aux 
agents de la paix. Et il faudrait foumir aux missions de 
maintien de la paix des directives appropriees pour la 
protection des civils. 

Ce dialogue doit se poursuivre dans toutes les 
regions. Conformement au paragraphe 34 de la 
resolution 1894 (2009), sur les consultations et la 
cooperation au niveau regional, nous avons recemment 
travaille en collaboration avec le Gouvemement 
norvegien a l’organisation d’un atelier regional a 
Jakarta sur le droit international humanitaire et la 
protection des civils. Ce fut le premier d’une serie 
d’ateliers regionaux, deux autres devant se tenir en 
2011, l’un en Afrique et l’autre en Amerique latine. 


L’objectif est de mieux faire comprendre l’application 
du droit international humanitaire a la lumiere des defis 
auxquels nous sommes confrontes de nos jours. 

Troisiemement, les Conventions de Geneve 
forment la trame du droit international humanitaire. Le 
rapport fait allusion a des cas ou l’action humanitaire a 
ete entravee, ce qui a provoque des demandes 
pressantes tendant a ce que des Etats Membres aient 
des comptes a rendre. Nous prenons acte de cette 
approche, mais tant que les Etats Membres n’auront 
pas la capacite d’assumer leurs responsabilites, 
l’application du principe de responsabilite restera 
vaine. Une telle capacite peut etre foumie par la 
cooperation intemationale. C’est la logique de la 
cooperation et du principe de responsabilite. 

Les Etats qui possedent les capacites doivent 
rendre des comptes. Le rapport releve clairement 
qu’Israel n’a pas leve toutes les restrictions dites 
bureaucratiques qui continuent a empecher une 
intervention humanitaire a la mesure des besoins 
humanitaires existants. Israel a les moyens de remplir 
ses obligations intemationales; Israel doit done rendre 
des comptes. 

Nous nous felicitons des efforts que le Conseil de 
securite continue de deployer pour proteger les civils 
dans les situations de conflit arme, conformement aux 
responsabilites qui lui sont confiees par la Charte. 
Nous estimons que bien que la meilleure protection 
contre les conflits armes reside dans la prevention et le 
reglement des conflits, en l’absence de paix nous ne 
devons pas oublier les effets que le conflit a sur la 
population civile. Nous devons faire de notre mieux 
pour proteger les civils et reduire au minimum les 
souffrances humaines et le nombre des morts. 

Cela dit, je voudrais souligner, pour finir, que 
l’lndonesie est attachee aux droits de l’homme, nous 
sommes attaches a la securite et nous sommes attaches 
au developpement. Nous devons preserver ces trois 
objectifs et les promouvoir de sorte que nous puissions 
sans cesse faire honneur aux civils dans un conflit 
arme. 

Le President (parle en anglais) : II reste encore 
de nombreux orateurs sur ma liste pour la presente 
seance. Je me propose done, avec l’assentiment des 
membres du Conseil, de suspendre la seance jusqu’a 15 
heures. 

La seance est suspendue a 13 h 15. 
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